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Pa ige à la discussion des articles. 
Art. 1 
Amendement de M. Maroselll, — MM. le secrétaire d'Etat, le 
ropporteur, Courrière, — Adoption, au scrutin publie, 
Adoption de larticle modifié, 
Art. 2 et 3: adoption 
Art. 4 
Amendement de M. Courrière, — MM, Courrière, le rapporteur, 
ire d'Etat, Maroselli, — Rejet, 
A \ de l’article. 
A t 6: adoption 
S ensemble: M, Georges Marrane, 
\dopt de l’ensemble de l'avis sur le pret de loi. 
#6. rédils du ministère de l'éducatjon nationale pour mars 1954. 
Adoplion d'un avis sur un projet de loi (p. 280). 
hiscussion générale: MM. Courrière, rapporteur de la commis- 
sion des finances; Bordeneuve, président et rapporteur pour avis 
de la commission de l'éducation nationale; Mile Mireille Dumont, 


MM, Paul-Frmile Descomps, Edgar Faure, ministre des finances el 
des sffaires économiques; Primet, Champeix. 
Passage à la discussion des articles. 


Art, fer el 2: adoplion. 
A 


doption, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur le projet 
de ! 

17. \journement d'une proposition de résolution (p. 283). 

18. Réparation des dommages causés par les troubles de Mada- 
gascar, — suite dé la discussion et adoption d’un avis sur un 
projet de loi (p, 283). 

Suite de la discussion générale: M, Léon David. 

Passase À la discussion des articles. 

Art. {er et 2: adoption. 

Art. à. 

Amendement de M. Léon David. — MM. Jules Castellani, rap- 
porteur de la commission de la France d'outre-mer; François 
Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. — Rejet, au 
scrutin publie, 

Adoption de l’article. 

Art. 4 et 5: adoption. 

Art. G: 

Amendement de M, Léon David. — MM. le rapporteur, le secré- 
taire d'Etat, Léon David, — Rejet, au scrutin publie. 


Adoption de l'article 

Art. 7: adoption. 

art. & 

Amendement de M. Saller. — MM. Saller, rapporteur pour avis 
de la commission des finances; le rapporteur, Edgar Faure, ministr2 
les finances et des affaires économiques. — Adoption, 





Adoption de l'article modifié. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de Joli. 
19. Dépôt de rapporls (p. 286). 
20. — Règlement de l'ordre du jour (p. 286). 
PRES!DENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 
La we est ouverte à quiuze heures. 


— %és 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 25 fé- 
vrier a été affiché et distwibué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 

CONGES 
Mme le président. MM. Robert Le Guyon et Rotinal demandent 
ne némeiut à l'article 40 du règlement, Je bureau est 


d'avis d'accorder ces congés. 
| 9 


}l n'y \ pis l'oppt sIuon 


"A { LR 4 l «i dés, 
ls 





mer D cos 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblte 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisoires au titre des dépens: 
ordinaires et des dépenses en capilal des services militaire 
pour le mois de mars 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 91, distribué et 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954, au titre du ministère 
de l’éducation nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 92, distribué et 
s'il n'y 1 pas d'opposition, envoyé à la commission des 
finances. (Assentiment). 


SP 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Gilbert-Jules un rapport fail 
au nom de ia commission du suffrage universel, du eontrôl: 
constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur le projet d: 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à la revision des 
articles 9 ({T et 2° alinéas), 11 (1° alinéa), 12, 14 (2e et 3° ali- 
néas), 20, 22 (1e phrase), 45 (2°, 3e et 4° alinéas), 49 (2° et 
3° alinéas), 50 (2° alinéa) et 52 (17 et 2° alinéas) de la Constitu 
tion (n° 398, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 93 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coudé du Foresto un rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits provisoires 
applicables au mois de mars 1954, au titre des dépenses des ser- 
vices civils imputables sur le budget annexe des prestations 
familiales agricoles (n° 88 année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 94 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Boudet un rapport fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de lei, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant ouverture de crédits provisoires au 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en eapital des 
services militaires pour le mois de mars 1954 (n° 91, année 
1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° % et distribué. 

J'ai recu de M. Auberger un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant ouverture de crédits prévisionnels sur 
l'exercice 1954 au titre du ministère de l'éducation nationale 
(n° 92, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 96 et distribué. 


él 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soit renvoyé, 
pour avis, le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun la loi du 20 mars 1951 complétant les 
articles 639 et 640 du code d'instruction criminelle (n° 74, 
année 1954), dont la commission de la France d'outre-mer est 
saisie au fond. 

La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs demande que lui soit ren- 
voyé pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
na.e, portant ouverture de erédits prévisionnels sur l'exercice 
1954 au titre du ministère de l'éducation nationale (n° 92, 
année 1954), dont la commission des finances est saisie au fond. 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


+, A d 
PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 
Mme le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 


uationale communication de la résolution suivante, que l’Assem- 
blée nationale a adoptée le 26 février 1954 comme suite à une 
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sn 
demande de prolongation de délai que le Conseil de la Répu 
plique lui avait adressée : Le 

L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinca 
in fine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolongé 
A ur une durée de dix-sept jours le délai constitutionnel mp ti 
au Cons _ de la République pour formuler son avis sur le projet 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la retl ion 


des articles 9 (fer et 2e alinéa), 11 (1® alinéa), 12, 14 (2° et 
linéa), 20, 22 (tre phra se), 45 (2, 3e et 4° alinéa). 49 (2% et : 
linéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1% et 2° alinéa) de la Consti 
inution. » 
Acte est donné de celle cominuni to 
/ — 7 
QUESTIONS ORALES 
Mme le président. L'ordre du jour appelle le re] { des 
juinistres aux questions orales 


TRANSFERT DE LA STAIUE DE GAMBETTA 


Mme le président. M. Michel Debre demande à M. Le minis: 
l'intérieur s'il n'envisage pas à la suite du transfert de 1 
enne statue de Gambetta, d'en élever une autre pour 
er, dans Paris, la mémoire de F mx Evgiet-s Question tral 
mise à M. le secrétaire d'Etat à l'é nn hnalionale (beaux 
(11" 44}. 


La parole est L M. je cecrélaire d'Etat, 


M. André Cornu, secrélaire d'Etat lu 1 le 1.1 ri Je Li 
ut de suite à rassurer mon ami M. Miche: Dbcbré QUI à Cons 


je suis sûr qu'il l'a fait sans penser à mal une petile 
reur d'adresse, En réalité, la question doit èlre poste au 
étaire d'Etat aux beaux-arts çet non au ministre de J'int 


En effet, Ja responsabilité lu d placement de la statue de 
Gambetta m'incombe intégralement Ce dépiacenm it n'est d 
l'ailleurs qu’à des raisons purement artistiques. 

Puisque l’occasion s'en présente, je veux signaier à M, Michel 
Debré et au Conseil de la République que j'ai eu deux raisons 
pour cela. 

lou! d’abord, je voudrais rendre à la perspective du Louvre 
1 splendeur ancienne. Pour cela, il faut évidemment débat 
isser Ja cour \aüp néon de tout ce qui s s trouve actuellement 
cl, €n pt ml lieu, de la statue de Ga: nbe! ta. J'ai déjà pris 
es contacts avec Ja ville de Paris. M. Michel Debré peut être 
tout à fait rassuré: nous trouverons au grand patriote, qui 
ncarne tout spécialement Ja résistance à jJ'envahisseur, un 
npla ement digne de Jui ct dig ie de l'œuvre 4 il a accom- 
je. 

Nous detbarrasserons également Ja cour Napoli in de la statue 
de La Fayette à laquelie nous trouverons aussi un emplacement 

mvenable, Mais je tiens à dire à M. Debré qu'il n'a à avoir 
icune inquiétude. J'ai pris déjà contact avec ja préfecture de 
\ Seine. J'avais moi-mêrne d'abord suggéré que J'on t insporte 
la statue de Gambetta au rond-point de la Défense, à Neuilly. 
Malheureusement, le comité d'aménagement de la banlieue pari- 
sienne et le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne 
sont pas d'accord. II y a tout au moins des projets d'urba 
hisme considérab S, Je crois qu'il faut s'aigui ler d'une manitre 
différente. 

J'ai vivement insisté auprès de M. le préfet de la Seine pour 
ju on me signale au pus tôt un emplacement digne de ce 
rand Français. Voici ce que me répond, d'ailleurs, à Ja date 
l'hier, M. le préfet de la Seine: 

« J'estime, par contre, pouvoir vous suggérer à nouveau un 
iutre emplacement qui vous avait été une première fois indi 
jué, 1 vient de faire l’objet d'une étude plus approfondie: il 
s'agit de la place Charras sur laquelle débouche là place Gam- 
bella à Courbevoie. » 

Je pense que nous pourrions peut-être trouver encore, si 
des suggestions nous étaient faites, des emplacements ge 
craient de nature à donne: tous apaisements à M. Miche! Debré 

Au surplus, je voudrais rappeler à mon honorabie collègue 
que cette statue a été mutilée sous l'occupation, qu'elle a été 
dépouillée de tous ses bronzes, ce qui lui enlève son carac- 
lcre artistique. 

A cet effet, pour lui donner un éclat nouveau, je viens de 
nommer une commission composée de sculpteurs éminents qui 
seront chargés de rendre à cette statue, non point peut-être son 
aspect ancien, mais sans doute de l'améliorer davantage. 

A la demande de notre président. M. Monnerville, j'y ai fait 
figurer deux sc ulpteurs, qui sont ori; minaires du département 
du Lot, comme le grand Français dont nous soimtmmes tous dési- 
reux d'honorer la mémoire. 








leureux de Gambetta. 


qui fondent su 


M. Michel Debré. 
Mme le président, 
M. Michel go 
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Je crains que sous prétexte de laideur — une laideur que 
je reconnais on ne veuille céder à cette fausse honte, à 
celte fausse pudeur qui tead de nos jours à diminuer nos 
gluires halionales, Pourquoi ne veut-on pas saluer fièrement 
un houmme qui fut le fondateur de la République, le main- 
teneur de l’armée nationale et un des fondateurs de l'Union 
francaise ? 

La réponse que vous me donnez n'est nullement satsfa'sante ! 
Que le préfel de la Seine envisage d'envover la statue de 
Gambetta à Courbevoie, que le Gouvernement ne s'émeuve pas 


des init l'e «il de cette ct itue, cela ne peu pa: être à cepté — 
je :e rapéte — cela est indigne! 
Je ne suis done nullement rassfré, monsieur le ministre, 


pa votre réponse, En souvenir de ce que fut la République, 

de InOISs €ël1 os Je vous rapreilerai ce que Je crois néces- 

| ipilale d'un grand pays doit rendre hommage à 

leurs phrases marquées dans le marbre, 

dans la pierre doivent continuer à faire la fierté des citoyens 
l'honneur d'une capitale, et l'éducation de <es enfants. 

Monsieur le ministre, réfléchissez-v: il n'est pas impossible 
qu'on en parie au sein des conseils du Gouvernement. 


sSaiire 


a 
ses grands hommes 


M. le secrétaire d'Etat. Bien sûr! 

M. Michel Debré. ct je souhaile que le souvenir de Garm- 
betla soit respecié, En ce qui me concerne, j'y veillerai. 
(1, plaudissi ments 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président, Lai parole est à M, le secrétaire d'Etat, 


1 


M. le secrétaire @'Etat. Je Liens à préciser à M. Michel Debré 
que jai pris, et que j'ai pris seul, là responsabilité du dépla- 


Ceinent de celle statue ie le cross, l'approbation quasi 
unanime des Parisiens, Je prends aujourd'hui, également, Ja 
respon-abiité de lui trouver un emplacement digne de Gam- 
bu t'a ‘l { (lt lei Fe ince cl digne de Paris. { \pplaudisse- 


tacnls.) 
FLPORT DE QUESTIONS OMALES 


Mme le grésident. L'ordre du jour appellerait Ja réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à une question 
orale de M. Henri Maupoil (n° 455), 

Mais M, Maupoil demande que sa que<Gon soit reportée à Ja 
suite du rôle 

li en est ainsi décidé, 

L'ordre du jou appellerait également Ja réponse de M. le 
linishe des P, T, T. à une question orale de M. Jean-Louis 
linaud (n° 456), 

Mais j'ai recu une lettre par laquelle M. le ministre des PT, T. 
s'excuse de he pouvoir assister à la présente séance, 

Eu conséquence, celle question est reportée, conformément 
à l'article &6 du règlement, 


MARINS DU COMMERCE, ORIGINAIRES DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, EN CHOMAGE 


SIFUATION DES 


Mme le président. M. Ilas<an Gouled rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le Conseil de la République à voté, 
à l'unanimité, le 23 juillet 4953, une résolution lui demandant 
de prendre d'urgence es mesures nécessaires pour remédier 
à la situation des marins du commerce originaires des territoires 
d'outre-mer réduits au chômage ; 

Et lui demande pour quelles raisons, alors qu'il s'agit unique- 
ment d'un ensemble de mesures réglementaires, aucune dispo- 
silion n'a encore été prise (n° 457), 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


M. François Schleiter, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer,, Mesdames, inessieurs, Ja situation des marins du 
commerce originaires des territoires d'outre-mer réduits au 
chômage a@été examinée dans le cadre du problème général 
posé par la présence des originaires des territoires d'outre-mer 
sans travail dans la métropole, 

Ce prob'ème a déjà préoccupé le ministre de la France 
d'outre-mer qui a provoqué une réunion qui s'est tenue le 
13 décembre 1952, sous la présidence de M. le secrétaire d'Etat. 

Cette réunion à groupé ls directions et services du minis- 
tère qui s'occupent, à des titres divers, de ces originaires: 
direction des affaires économiques dont relèvent les marins du 
commerce, direction de l'enseignement pour les étudiants, 
direction des affaires militaires pour les anciens militaires, 
direclion des affaires politiques pour la réglementation et la 
législation, enfin, le service des affaires sociales qui s’est pré- 
occupé, dès le mois de mars 1953, de la situation très 
complexe posée par les Africains sans travail, en à étudié les 
divers aspects et a établi un rapport général sur celle grave 
qui lion, 








Le problème des marins du commerce réduits au chômage 
se pose surtout et nécessairement à Marseille où cette caté- 
gorie représente la plus grande partie des originaires résidant 
dans ce port. 

Le chiffre de ces « navigaleurs » sans emploi ne peut être 
donné avec exactitude, car si les originaires de certains terri- 
tuires sont réunis en groupes ethniques, limportance numé- 
rique de ces groupes n'est pas connue et, d'autre part, les 
originaires d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale francaise, les p'us nombreux, n'ont constitué aucune 
association, 

On évalue à 2.000 Je nombre de marins à Marseille, dont 
1.200 à 1.500 ne naviguant jamais, Tous n'ont pas la mème 
valeur, Un peu plus de 19 p. 100 sont embarqués et naviguent 
de Trois à SiX mois par an; 70 p. 100 sont en chômage péri 
nent; le reste comprend des navigateurs occasionnels, 

Les raisons de ce chômage sont connues: le renouvellement 
complet de la flotte comanerciale, qui a entrainé le remypila- 
cement de Ja chauffe au charbon par Ja chauffe au mazout, 
le chômage important des marins du commerce de Ja métro- 
pole qui acceptent tous les emplois, même ceux qui étaient 
considérés antérieurement comme pénibles, et qui, d'ailleurs, 
ne sont embarqués eux-mêmes que pour des périodes déter- 
minces, 

Le pourcentage de l'emploi des marins africains embarqués 
fait apparaitre un chiffre important pour Ja « machine »: 141 
sur {f#) embarqués, Certaines compagnies semblent avor fait 
un réel effort, mais le manque de qualification est l'argument 
le plus souvent mis en avant, 

Le vrai problème reste celui du reclassement professionnel. 
En effet, si l'on peut espérer diminuer la renouvellement inces- 
sant de ces sans-travail, il ne faut pas trop compter sur leur 
retour dans leur pays d'origine, L'inscriplion maritime à de 
nombreuses preuves de rapatriés avant regagné la France. 
Pour des raisons de résistance physique, on ne peut les 
orienter vers le bâtiment mais plutôt vers le bois, le travail 
des métaux et l'électricité domestique, Mais ce reclassement 
professionnel se heurte à Fanalphabétisme de Ja plupart 
d'entre eux qui leur ferme l'accès des centres de formation 
professionnette accélérée. 

Aussi convient-il de les préparer par des cours comp'émen- 
aires à la formation professionnelle, Une expérience est en 
cours à Marseille; elle porte sur 225 originaires et se fonde 
sur les expériences analogues faites avec les Nord-Africains. 

Les mesures envisagées sont de quatre ordres: 

{jo En ce qui concerne la source de recrutement des chô- 
meurs, un recensement sommaire a fait amparaître qu'un cer- 
tain nombre de chômeurs qui se sont déciarés marins ne 
l'éfaient pas, ou n'avaient pas de titre régulier, ou n'avaient 
navigué que de manière occaSionnelle, on ne pouvaient justi- 
fier de leur profession, certains d'entre eux s'étant purement 
et simpiement embarqués clandestinement pour venir en 
France. 

Une exception à la siluation ainsi décrite doit cependant être 
faite, mon cher collègue, en ce qui concerne les Somalis qui, 
en général, semblent avoir des titres réguliers. 

Afin d'éviter que n'augmente encore de manière injustifite 
le nombre des gens dont la non qualification professionnelle 
fait tort aux vrais marins, les autorités locales ont été invitées 
à exercer un contrôle rigoureux sur les embarquements et à 
vérifier la validité des titres professionnels; 

2 On s'efforce de procurer un emploi à ces marins chô- 
meurs: en procédant au recensement et à la vérification des 
titres professionne:s avec k collaboration des services de l’ins- 
cription maritime de Marseille et Bordeaux; en dressant la 
liste des emplois que peuvent occuper les marins autochtones 
après formation professionnelle; en obtenant une augmenîa- 
tion de pourcentage des marins africains dans le personnel 
non spécialisé, en étabhesant, autant que faire se peut, une 
spécialisation par ligne, afin d'éviter une concurrence regret- 
table entre les diverses catégories de marins: Africains sur 
les côtes d'Afrique, Somalis sur les côtes orientales, Nord- 
Africains en Méditerranée ; en supprimant enfin, dans toute Ja 
mesure du possible, les intermédiaires qui crées une dime 
exorbitante sur les marins, sous prétexte de leur procurer un 
emploi, 

Le département est intervenu auprès du secrétaire d'Etat à 
la marine marchande pour que les compagnies de navigalion 
étudient l’ensemble de ce problème et adressent des propo- 
sitions concrètes à l’administration ; 

3° On cherche à rapatrier les marins inadaptables. Pans ret 
ordre d'idées le haut commissaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise a ouvert un pécule de 20.000 francs C. F. A. a tout marim 
titulaire du livret A, rapatrié. Une mesure analogue à été 
demandée aux autres fédérations et territoires ; 
4° Enfin, on examine les droits à la retraite des marins 
autoéhtones ayant effectué plus de quinze ans de navigation. 
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Le secrétaire d'Etat à Ja marine marchande — de qui releve 
la solution de ce probléme, en ce qui concerne un appel plus 
Jarge aux marins af'icains et somalis dans la flotte marchande, 
Je revensemen des titulaire: de fascicules par l'inspection mari 
une, l'octroi aux marins d'outre-mer des droits à pension di 
retraite pour ceux d'eutre eux qui justifient de plus de quinze 
années de service — à été saisi par les soins du minisière de la 
France d'outre-mer et il étndie actuellement les aménagements 
possibles dans chacun de ces secteurs, 

De son côté, le ministère de la France d'outre-mer, après 
avoir aidé l'association d'aide aux travailleurs d'outre-mwr a 
créer, à Marseille, un foyer dont l'objectif est non seulement 
d'apporter des distractions aux Africains, mais de leur donner 
une base d'instrurtion qui leur manque, s'apprête à mettre sur 
ned,.dans cette même ville un centre de préformation et de 
Ermtes professionnelle accélérée destiné à orienter les 
marins sans emploi vers des professions plus stables, 

D'autre parti, par son service des affaires sociales, le dépar 
tement entreprend locilement une action permanente auprés 
des autorités de façon à apporter une solution sociale et jndi- 
viduelle an cas des marins sans travail. 

Te! est l'effort d'ensemble poursuivi par le département au 
regad de la question que M. le sénateur Hassan Gouled à bien 
voulu lui poser. 

M. Hassan Gouled., J: 


lemande la parole. 
Mme le président. |: parole est à M. Hassan Gouled, 


M. Hassan Gouled. Monsieur le se rélaire 
à laquelle vous avez bien voulu apporter 
avons entendues et dont je vous 1 
proposilion de résolution n° 101 
n° 316), dont le Conseil d 
23 juillet 1953, 

Depuis cette date, la situation des marins originaires des ter- 
ritoires d'outre-mer ne s'est en aucune. façon améliorée, bien 
au contraire : | S COIpPpasnies de navigation ont désarmé de 
navires qui seront certes remplacés par des transports modernes 
mais sur lesquels aucun marin d'outre-mer ne trou 
vera à s'emplover, Ainsi, le nombre des chômeurs s'augmentera 
e quelques dizaines d'unités et un nombre quatre fois plus 
grand de marins seront dépourvus de ressources, car, 4 
égle de soïdarité qui les be, un travailleur rémunéré faisait 
vivre trois autres de ses camarades sans travail. 

IH y a une extrème urgence à ce que des remèdes soient 
ipportés à cette situation, H faut assainir Je marché de la main 
l'auvre par l'arrèt de la délivrance des fascicules de navigation, 
par l'échange et le contrôle des fascicules en circulation qui 
se traduiront par un nombre important de retraits, par la 
fixation d'un pourcentige d'embarquements réservés sur chaqu 
navire aux marins d'outre-mer dans les postes qu'ils peuvent 
tenir grâce à leur expérience, à défaut de certificat technique. 
Telles étaient les mesures préconisées par Ina proposition de 
réso'ution. | 

Elles seront insuffisantes, je le sais. Aussi dois-je aujourd hui, 
à la lumière d'événements nouveaux, vous en suggérer de 
complémentaires, 

I faut encore: 1? Modifier le réglement de la navigation qui 
fait obligation aux compagnies de loger dans un méme poste 
d'équipage les marins métropolitains et ceux d'outre-mer, Ces 
dispositions qui datent d'avant la guerre ont pour effet d'em- 
pêcher souvent l'embauche Ge marins d'outre-mer; 

20 Adjoindr: aux écoles d'apprentis de Ja marine marchande 
des sections annexes ouvertes aux marins d'outre-mer, en dépit 
de leur âge, où ces marins, confirmés par piusieurs années de 
navigation, recevront la formation technique que sanctionne la 
délivrance du brevet indispensable pour leur permettre de pos- 
tuler des emplois à bord des navires à machineries modernes ; 

3° Créer dans les centres de formation professionnelle accé- 
lérée des sections particulières où les marins d'outre-mer, non 
admissibles aux écoles d'apprentissage ci-dessus, trouveront des 
possibilités de reconversion vers d'autres activités moins 
uléatoires que la navigation. 

Mes chers collègues, je m'excuse s'il m'arrive d'abuser de la 
bienveillance et de l'attention que je trouve auprès de vous 
Cependant, on ignore trop souvent dans les administrations 
centrales que la Côte française des Somalis, incluse dans un 
cadre de frontières dont un débat récent a montré Je caracttre 
artificiel, est, hélas! essentiellement, une portion de désert aux 
activités très limitées. 

Rapatrier les marins sur icur territoire d'origine ne constitue 
pas une solution heureuse pour eux, car ils ne feront qu'aller 
grossir le nombre des sans-travail dont le territoire n'a pas 
l'emploi. Dans ce pays déshérité, pour tous ces jeunes hommes 
que les progrès de l'hygiène, la scolarisation et l'appariion 
de” besoins nouveaux appellent à la vie, il n'y à pas d'autres 
possibilités que de s'expatrier pour trouver du travail. La 


d'Etat, la qué si 


s réponses que nous 
mercie, à fait l'objet de ma 


rapportée par M. 
Ja Républ que 


Coupignx 


i eu à connaitre | 


\ Inoteur, 


} 
oanns J4 











a“lavistne 


navigation au long cours répond parfaitement à leur 
leur résistance physique les y dispose par ailleurs, 


de nomades ; 


Mons'eur le secrétaire d'Etat, le Gouvernement de la Répu 
blique dont ils font parle, comive les administrations locae 
ont le devoir de leyr donner le: Muvelis l'accéder à cette pro 
fes< on, 

C'est ce que je vous demande de } er À des services qu 
sermbl tr Ut p er lre Û 1 INpS le “a réf i ni alors que : 

j * l le] l | i 
circonstances, elles, n'a!tendent pas et que la iltuation des 

Inarins d'out mer des U dramatiqu luplaudissements.) 

REMUNBHATION Ds PROFESSEURS DE L HOOIE NATIONALE 
DE LA FRANCE D OUTREI-MHKI 

Mme le président. M. Luce Lurand-Res lle demande à M. le 
Intmsire de ja France d tre-ner Îles raisons pour lesquelli 
l'école nationale de Ja Fran d'outre-ri West p placs 
dans la hiérarche d ous grands €étab ermnent L'etise y 
Inéhi, au Incine rang qu L'éc: Jaautue | L achiministrat i 

Il l bp ur juot profe l PALE DRE ET | | ill i [UA 
m'ere « vent 4 1eis que soient leurs (1 …, 0 ontenter 1 ue 
rermunerat In nt rt 16e 20 l un) 1 ee ju à nie la 
seconde, et de 40 p. 9h au taux actuel des il np eines) 
Lures de l'enseignement super i 1.114 

La parole est à M, le st lairi Etat à la France d'outre 
mer. 

M. François Schleiter, ; tt d'Elal à la France d'outr: 
mer, Mesdames, messieurs, tant à t € it y lim 
ration qu'à l'école nalio e de la 1 * doutre-1 a 
qu'en d'autres grands éftablis<ement l'egit l l est 
fait application aux pro'esseu pour je taux des vacatio 
des lsposiüons lu décret n° 4S-1$875, du 19 cimbre 1458, € 
notamment de son arliïle 3. I s agit d iecret qui, 6 lab ort 
par les imnistres chargés du budget li f \ publique 
est en vigueur pour l'ensemble des pr uents minister 4 

] s dclèves de lécol iljotia à sltaitiis il h détenant 
a leur entrée lans ut établissement la lice e en nt, {ani 
que Ceux le l'écol halloha’e de à Fran 1 üliil4 1 r mont 
besoin. pour & pres nier au cor 11 d'entre que UCuix 
premieres ililives «de tte Cr l i et li hifféren 
ciations dans les taux de rém icration d bu os-eli le ce 
deux écoles. Cependant, 1] y à eu di nstalter qu'à la rte 
des deux écoles le niveau de formation obti l'est s ibemment 
le méèine, pu:sque les élèves de lécole nationale 4 à France 
d'outre-mer ne peuvent oblen: e { Î iuile « que 
s'ils sont titulaires de la lrence en dro 

Par aleurs, 1 ecCoux national Ja Franc: d'out he! i 
été classée, nnmme | @e Hallonale d'adm | bon ti 
groupe |, ce qui a conduit à adopler pou s deux ‘ Us 
Himites uaxiina des taux de Vacation His ch vert ‘il | «1 
Ucle 3 du décret du 10 dévembre 1%4% 

Or. on arrive à celle situation que le parmi polessour 
faculté, suivant qu'il enseigne dans l'un ou l'autre de ees deux 
élablissements, Voit sa rémunération varier alors que ses blre: 
Sa 1e 1! b'ohiess:onnier.e e! le fioul de SO Chseivuemment 
sont r'zoureusement identiques, Aussi ino@ dé rlerment esi-1l 
dispose ü repre [} lire la 4 lésltion ave , Huit sleres 1nicre ‘ 
pour que la discriminalio impose disparasse dans toute la 
mesure du possihie, 

D'autre part, le régime fixé par le décret n° 32-596, du 
2 mai 19952, pour 15 cours el conferenures 1: DE EEE inénla re 
d'enseignement supérieur relevant de l'éducation  nationaie, 
comporte une double classification délailée d'après litre 
universilaires des professeurs et d'apri es différentes sorte 
de cours lon il sS art. Lt 11! (] 1t* P 11 | 1 Il 
le cours, des échelles graduées de rémuamération init instturé 
tandis que les professeurs jou t a ner titre I 
sitaire per uvent des rémun il | hffer { 
qu'il s'agit de cours et conférenc muplémentaires où di 
cours de capacité, 

I est difficile d'établir ne ripara entre c« 
d'une part et. d'autre part le reuuae des Vadalions abhit ‘1h 
aussi bien à l'école nationale d'administration qu'à l'« ile 
nationa!e de la France d'outre-mer tant le bia 4 et ] modia 
lités en sont différentes. 

En dernière analvse | s'agit pour le texte du 2 mai 1952 
d'indemnilés pour travaux suppiôn \ corn] exclu 
siverment pal les »rofezs e! fl th) ! | |» 
ment ministériel se L'ils relèvent, Au « rair le 4 t 
du 10 décembre 1948 régit des varatons attribué: tant à 
des agents civils et militaires de l'Etat relevant de | 
léparlements ministériels, qu'à des perso ! 
naires surant, à titre d'occupation acce \iche 

d'ens L ement, 1p) la li ement 


M. Durand-Réviile. Je 
Mme le président. La parole ect 4 M, Durand-H:ville 


lemande i piro.e, 
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M. Durand-Réville, Moicieur le secrélaire d'Etat, mesdames, 


it eu! en écoutant Ja répon que M. le secrétare d'Etat 
a bien voulu faire à la question oraie que je lui ai posée, j'ai 
eu | ment qu'il me répondait essentiellement: « Oui, ie 
guis ben d'accord av vos remarques €l je vous remerce 
d'avoir attire non attention là-d 15 », 

Dans ces conditions, je que ce but de la question ora'e 
est pli ment att tet] ul reconnaissant à M. le éecrétaire 
d'Etat de l'atten qu ii voudra bien porter aux questions que 
Jj i oulevés 

lrois remarqu épendant au sujet de cetie réponse. La 
prem est qu'il ressort votre réponse, monsieur Je 
secréluire d'Etat, que les professeurs de nos grandes écaies 
sont encore rémunérés loi pas en fonclion de leurs propres 
titres, inais en fonction de ix des élèves qu'ils enseignent. 
Il semble que ce soit un peu paradoxal. J'espère que le 


ul 
. i 
fait d I 
don permettra l'appo ler un 
La deuxième lee généra.e {| 


woir attiré Fattention du Gouvergement sur cette ques- 


“méde à celie situation abeurde. 
1 


ue je voulais indiquer au pas- 
sage, monsieur le secrétaire d'Etat, et sur laquelle je suis cer- 
fain, Vous Connalsant corne nous VOUS COonnaissons, que vous 
serez tout à fait d'accord, c'est qu'il importe, voyez-vous, que 
dans l'enseignement qui tend à préparer les hommes que la 
France enverra outre-mer, désormais, la qualité Ja plus expresse 


£o) toujours preservee et garantie. C'est la raison pour | iquel e 
] ittache tant d prix à Ce que l'enseignement de notre école 
hat onale « à France d'outre Hier Soil ui des enseignements 
Jes plus prisés, les pus qualifiés inteMectueHlement et morale- 
ment de toutes les disciplines de l’enseignement supérieur 
français, Je suis persuadé que vous serez d'accord avec moi sur 
ce point. 


Nous vous demandons, dans une récente séance, de revalo- 
riser également le cadre de l'administration générale, et vous 
Vous 6h étez déjà lé iré d'accord. C'est das tous les cadres 
des adminstrations d'outre-mer que je crois que la tendance 
du Gouvernement doit être de revaloriser au maximum Îles 
enseignements préparatoires, car chacun sait qu'en France 
plus un enseignement est ardu, plus il suscite de candidats de 
qualité, C'est dans ce sens que je voudrais voir s'orienter l'en- 


seignement d'outre-mer 

Enfin. dans la dernière partie de 
traité, fort savamment, à l'aide de 
des différences qu 


votre réponse, vous avez 
cilations de divers décrets, 
existent entre Je: pro- 


AIN ! 
rémunérations des 


feeurs de cours complémentaires, 

I vous sera apparu, comme à moi, en lisant cette réponse, 
monsieur le se“iétaire d'Etat, qu'il v a là, tout de mème, une 
grande confusion: certains travaux complémentaires sont rému- 
Here IOUS z-vous dit sous forme de cours complé- 
mmeataires et d'auires comme travaux supp émentaires dans Île 
cadre du departement pour le compte duquel ils sont professés, 
Je vous a:sure que psycho iquement cette situation esf très 
préjudiciable à l'enseignement qui est donné dans ces condi- 
lions, parce que je& pi fesseurs ne manquent pas de faire des 
comparaisons et ceux qui sont le moins bien rémunérés ne 
manquent pas de se persuader que l'enseignement qu'is don- 
nent dins un etab'issement est d'une qualité moindre que 
ce.ui qui e<t donné souvent par le même profeseeur, comme 
vous l'avez très ben marqué, dans un étah'issement différent, 


qu'il \ inrall 


jeu 1à également à une mesure de 
clarifi ilion, de mise en { 


ordre qui permettrait que toutes ces 

alions professoraies s'inspirent désormais des mêmes 
principes et soient prévues aux mêmes taux. 

Je pense qu'il aura suffi de <igna'er cette question À votre 

attention pour que Vous jiovitiez le Gouvernement dont vous 

{ail sp irlile à se pré CCUpPeEr » la quest OÙ. {| ipplaudissements.) 


rémunét 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 

Mme !e président. La commission des finances, en accord avec 
la commission de la France d'outre-mer, demande qu? Ja dis- 
eussion du projet de ot relat f à la réparation des doninnages 
causés à Madagascar soit reportee à la fin de la présente séance. 

Huy a pas d'opposition ?.., 

ll en est ainsi decidé, , 


-9 — 
REGLEMENTATION DOUANIERE A MADAGASSAR 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
Mme le président. L'ordre du gone appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à rafi- 
Ler le décget du 30 novembre 1419 approuvant une délbération 
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prise le 11 mars 1949 par 1'Assemblée représentative de Mad 
gascar et dépendances, relative à la réglementation douanicre 
dans ce territoire. (N°5 595, année 1953 et 24, année 1954.) 

Le rapport de M, Fousson a été distribué, 

M, Rochereau, président de la commission des affaires ÉécCono: 
miiques, des douanes el des conventions commerciales, Je de- 
mande la parois 


Mme le président, La parois est à M, le président de Ja com. 
INl>:s:01, 


M. le président de la commission. Je demande simplement au 
Conseil de Ja République de bien vouloir adopter sans discussion 
les projets inscrits aux numéros 3, 4 et & de l’ordre du jour, 
Ce scnt des textes analogues à ceux que le Conseil de Ja 
République a déjà approuvés à différentes reprises, I s'agit 
de ratilier des délibérations modifiant les tarifs douaniers dan: 
différents territoires d'outre-mer: Madagascar, les îles Wallis 
et Futana, les Etablissements français de l'Océanie. 

Les rapports ont été déposés et je ne pense pas qu'il y ait 
d'opposition, Dans ces conditions, je demande le vote rapide 
de ces trois textes. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à ln 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni 
que.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 30 novembre 199 
approuvant la délibération du 11 mars 1949 de l'assemblée repre 
sentative de Madagascar et dépendances, relative à la régie 
mentation douanière dans ce territoire, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de li. 


(Le Conseil de la Répul lique a adopté.) 


PE ea 
MODIFICATION DES DROITS DE DOUANE AUX ILES WALLIS 
ET FUTUNA 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre Gu jour appelle la discussion dut 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rati 
lier le décret du 27 décembre 1919 approuvant une délibération 
rise le 28 septembie 1919 par le conseil d'administration des 
îles Wallis et Futuna modiiiant le tarif des droits de douane ap- 
plicables dans cet archipel, (N°s 596, année 19533 et 25, année 
1954.) 

Le rapport de M. Fousson à été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consuile le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'arlic'e unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni 
que.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique, — Est ratifié le décret du 27 décembre 1949 
approuvant la délibération du 28 septembre 1919 du conseil 
d'administration des îles Wallis et Futuna tendant à modifier 
le tarif des droits de douanes applicables dans cet archipel, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


#7 


MODIFICATION DES DROITS DE DOUANE 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
re de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rati- 
ier le décret du 15 novembre 149 approuvant une délibération 
en date du 24 juin 1949, modifiée par deux délibérations en date 
du 27 septembre 1949, prises par l'assemblée représentative des 
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Etablissements français de l'Océanie, tendant à modifier l'as 
siette et le taux des droits de douane app'icables dans ter- 
ritoire. (N°+ 597, année 1953, et 26, année 1154.) 


Le rapport de M. Fousson a été distiibué. 
lersonne ne demande la parole dans la discussion général 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du ] 


tot " : 
pro L ue Jui, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de 
que 


l'article uni 

Mme le président. Je donne lecture de l'art Je uni que : 

« Article unique, — Est ratifié le décret du 15 novembre 149 
approuvant une délibération en date du 24 juin 1919, modifiés 
par deux déhbérations en date du 27 septembre 1%M9, prises pa 
l'assemblée représentative des Etablissements français de FOcéa 
nie, tendant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane 
applicables dans ce territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la Républiy ue «A adopté.) 


— 12 
CONVENTIGN DE CENEVE SUR LE STATUT DES REFUGIES 
Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordie üu jour 


. 


appelie la discussion du 


projet de Jai, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto 
1iser ‘e Président de la République à ratilier la convention de 
Genève relative au slaiut des réfugiés du 28 juillet 4951, 
(N°s 593, année 1953, ct 61, année 1954.) 


Dans la disenssion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires étrangères. 

M. Ceorges Pernot, rapporteur de La commission des affaires 
Ctrangères. Mes chers collègues, je monte à la tribune au nom 
de la commission des affaires étrangeres unanime pour vou 
demander de bien voulüir donner un avis favorable à Fadop- 
tion du projet de loi dont vous êtes saisis, projet de loi ad pic 
à i unanimité par l’Assemblée nationale le 2 décemige 1953 
et qui tend à autoriser M. le Président de Ja République 
ratilier la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés. 

De brèves observations me suffir nt, je pense, à just lier 
pleinement l'avis que je vous demande de vouloir bien ratifier 
par votre vote dans un instant. Pour tâcher d'être à Ja fois 
rapide et aussi clair que possible, je jue propose de répondre 
aux trois questions suivantes: 1° queile est l'origine de la 
convention qui vous est soumise; 2° quelles en sont les dispo- 
sitions essentielles ; 3° enfin, quel en est le champ d'application ? 

J'aborde immédiatement la première question: quelle est 
l'origine de la convention de Genève de 1951 concernant le 
statut des réfugiés ? 

C'est évidemment énoncer une vérité banale que d'affirmer 
que, de tout temps, il y a eu des réfugiés et des exilés, IL y 
a toujours eu des personnes qui. en raison de persécutions reli- 
gieuses ou en raison d'événements politiques, quittaient le 
pays auquel elles étaient ressortissantes pour venir se réfu- 
g'er sur une terre étrangère. J'ajoute que, tradilionnellement, 
la France a toujours été une terre d'asile et je me permets 
de rappeler à cet égard l'alinéa 4 du préambule de Ja Constitu- 
tion qui rappelle cette tradition française dans les termes sui- 
vants: « Tout homme persécuté en raison de son action en 
faveur de la ïiberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République, » 

Pendant longtemps, à la vérité, il n'y a pas eu de problème 
des réfugiés, car ils étaient en petit nombre. Il s'agissait d'in- 
dividualités isolées et personne ne pouvait songer à leur-créer 
un statut particulier. Les choses se sont, hélas, singulièrement 
modifiées depuis une cinquantaine d'années. Déjà, après la 
première guerre mondiale, nous avons connu un premier 
exode particulièrement douloureux. 11 a fallu intervenir par 
des conventions internationales que je rappelle dans mon rap- 

ort écrit, auquel je vous prie de bien vouloir vous reporter. 
Puis est arrivée la seconde guerre mondiale où des millions 
et des millions de réfugiés ont posé un problème parucule- 
rement douloureux qui ne pouvait échapper à aucun homme 
de cœur. 


aus*1 


Quels étaient les objectifs à atteindre ? D'abord, dans toute 
la mesure du possibie, rapatrier ces m heureux qui ava { 
quitté leur patrie, les rapatrier dans la mesure on on pou 
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que, moralement parlant, ils ne soient pas tout aussi intéres- 
sauts que des réfugiés proprement dits, On les appelés parfois 
« réfugiés nationaux », Corine si les deux mots ne juraient pas 
d'étre ensemble. 

Comme vous le devinez, ce n'est pas du tout à ceux-là que 
<'appliquera la convention de Genève, Elle ne peut s'appliquer 
qu'aux réfugiés proprement dits, c’est-à-dire à ceux qui ont 
uuillté le territoire du pays auquel ils sont ressortissants pour 
aller dans un pays d'accueil qui accepte de les recevoir. 

Celle observation préliminaire étant faite, voyons quelles 
gont les personnes qui, aux termes de la convention de Genève, 
auront droit à la qualité de réfugié qui, en France, leur est 
reconnue par une aélibération prise par l'office français des 
réfugiés, sous réserve d'un appel devant une commission au 
sein de laquelle siège un représentant du haut commissariat 
pour les réfugiés des Nations, 

C'est l'article 1% de la convention, qui en donne Ja définition 
dans les termes suivants, On rappelle que sont réfugiés tous 
ceux qui l'étaient déjà aux termes des conventions interna- 
tionales antérieures et on ajoute qu'est également réfugiée 
toute personne « qui, par suite d'événements survenus avant 
le 1 janvier 1951 et craignant d’étre perséculée du fait de 
<a race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance 
à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se 
trouve hors du pays dont elle à la nationalité et qui ne peut 
ou, du fait de celte crainte, ne veut se réclamer de la protection 


ue ce Pays », 


L 


Comme vous pouvez le constater, cette définition est large et 
cormpréhensive, En définitive, j'ai le droit de dire que c'est 
une disposition libérale qui à ainsi prévalu à la conférence de 
Leneve, 

En ce qui concerne les droits et les obligations, je vais 
passer très rapidement. Je vous indiquerai tout simplement 
que, relativement aux droits, trois formules ont été appliquées. 
En ce qui concerne certains droits, les réfugiés sont assimilés 
exactement aux ressortissants nationanx, En ce qui concerne 
d'autres droits, on leur reconnait exactement les mêmes préro- 
galives qu'aux étrangers les plus favorisés, Enfin, dans une 
troisiéme catégorie, se trouvent les droits par rapport auxquels 
ils sont traités comme les étrangers en général. 

Bien entendu, on prévoit aussi des obligations à la charge 
des réfugiés, Obligation générale d'abord d'avoir satisfait aux 
lois de police et de sûreté applicables à tous ceux qui résident 
sur le territoire français. Puis il y à une garantie qui à été 
prise, à mon avis, très judicieusement: si Fun de ces réfugiés 
vient à troubler l'ordre publie sous une forme quelconque ou 
luenace de troubler la sécurité publique, le Gouvernement a le 
droit de le refouler ou de l'expulser et, comme nous sommes 
un pays libéral, il est entendu que cette décision gouverne- 
inentale ne pourra être prise qu'à charge d'appel devant la 
commission instituée par la loi de 1952, 

Voilà en quelques mots l'économie générale de la convention. 
Je crois pouvoir dire qu'elle consacre un progrès marqué en ce 
qui concerne les réfugiés, 

Reste alors Ja troisième et dernière question. Quel est le 
champ d'application de la convention de Genève ? Cette conven- 
Lon contient en réalité une double limitation: une limitation 
dans le temps et une limitation dans l'espace. La limitation 
dans le £mps, vous la connaissez déjà, mes chers collègues, 
par la lecture que j'ai faite tout à l'heure d'une partie de 
l'article 1%, Seuls ceux qui ont quitté le pays dont ils sont 
ressortissants en raison d'événements survenus avant le 
{janvier 1954 peuvent revendiquer le bénéfice de la conven- 
on de Genève, Ceci n'a fait l'objet d'aucune critique de Ja 
part de quiconque ; aussi je passe, 

La seconde limitation est une limitation dans l'espace, qui se 
présente dans les condition: suivantes: au deuxième paragraphe 
de l'article Le, Je lis : 

« Aux fins de la présente convention, les mots « événements 
survenus avant le 1% janvier 1951 » figurant à l'article 1, Ja 
section A, pourront être compris dans le sens de, soit événe- 
ment: survenus avant le 1% janvier 1931 en Europe, soit évé- 
nements survenus avant Je 1% janvier 1951 en Europe ou 
ailleurs » 

Vous voyez, par conséquent, les possibilités de Timitation. 
Où bien, on appliquera la gonvention à tout le monde, à tous 
les rélugiés, qu'ils viennent d'Europe où de pays extra-euro- 
péens où, au contraire, on Fappliquera simplement aux réfugiés 
venant d'Euroje. 

Lorsque la France a signé la convention en 1932, elle a 
adopté la formule restrictive: en Europe seulement. Lorsque la 
question est venne devant l'Assemblée nationale, la commission 
des affaires étrangères, unanime d'après les indications de son 
rapporteur, le président faniel Mayer, a demandé, au contraire, 
que le Gouvernement renonce à Ja formule restrictive pour 
adopter la formnls compréhensive, c'est-à-dire la formule: « en 


} trope ou ailleurs n. 








La première question qui va Se poser au Conseil de la Répu- 
blique sera celle de savoir si cette modification est encore pos- 
sible maintenant ? A cette question, je réponds oui. Juridique- 
ment parlant, rien ne S'y oppose ne que le texte prévoit 
que : « Tout Etat contractant qui a adopté Ja formule » — c'est. 
à-dire restrictive adoptée par la France — « pourra à tout 
moment étendre ses obligations en adoptant Ja formule par 
notitication adressée au secrétaire séoéral des Nations Unies », 

Par conséquent, rien ne S’oppose à la modification souhaitée 
par l’Assemblée nationale, qui se trouve en réalité concrétisée 
par une proposition de résolution figurant à la fin du rapport 
de M. Daniel Mayer et qui est ainsi conçue: « L'Assemblée 
nationale, ayant examiné le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, invite 
le Gouvernement à user de la faculté que lui réserve l’article 1®, 
section B, de la conventiôn, et à notifier, en conséquence, au 
secrétaire général des Nations Unies qu'il interprète les mots 
« événements survenus avant le 1% janvier 1951 », figurant à 
l'article 1, section A, dans le sens d’ « événements survenus 
avant le {*% janvier 1#51 en Europe ou ailleurs ». 

Votre commission des affaires étrangères s’est penchée tout 
particulièrement sur ce point du problème en vue de recher- 
cher s'il y avait lieu de s'associer au vœu ainsi émis par 
l'Assemblée nationale ou #i, au contraire, il convenait de s'en 
tenir à la formule restrictive adoptée par le Gouvernement 
français lors de la signature. 

A la vérité, dans les développements qu'a consacrés M. le 
président Daniel Mayer à cet aspect du problème il y a des 
indications qui ne sont pas tout à fait exactes. IL est en effet 
indiqué qu'il s'agissait surtout de protéger des Coréens, des 
Arabes de Palestine ou des Musulmans en provenance de l'Inde 
et d’Hindous chassés du Pakistan. J'ai, à cet égard, recueilli 
les renseignements les plus précis et de ces renseignements il 
résulte que la plupart de ces catégories bénéficient de la pro- 
tection internationale qui a été créée par les Nations unies, 

Or aux termes d'un des articles de Ja convention, l'arti- 
cle 4 D, toutes les fois que des réfugiés bénéficient d'avan- 
tages accordés par des organismes internationaux, la convention 
de Genève ne leur est pas applicable, de sorte qu'en détini- 
tive il semble bien que V'extension demandée par l’Assemblée 
nationale ne peut profiter qu’à un très petit nombre de per- 
sonnes, à savoir les Israélites en provenance d'Egypte ou 
d'Irak, que l'office français évalue à un millier environ. Voilà 
quelle sera la portée pratique de la modification envisagée. 

Cependant, votre commission à pensé que s’il n'était pas 
récessaire de demander au Conseil de la FU de voter 
une résolution, il convenait de l’associer à la proposition de 
résolution votée au palais Bourbon par la voix de son rap- 
orteur, êt ceci pour une raison très simple : nous pensons que 
‘inforture doit être soulagée pour elle-même et non pas seu- 
lement en raison du nombre de ceux qui en sont victimes. Or, 
il y a des personnes venant de pays extraeuropéens qui 
méritent que l'on se penche avec sollicitude sur leur sort; aussi 
nous pensons qu'il est bon que le Gouvernement adopte Ja 
formule extensive et non pas la formule restrictive. 

Avant de descendre de cette tribune je voudrais ajouter un 
simple mot: l'adoption définitive de la convention de Genève, 
sa ratification va avoir pour effet son application quasi immé- 
diale. Six pays ont déjà ratifié la convention. Le sixième, l'Aus- 
tralie, l'a ratifiée il y aura bientôt deux mois. Or l'entrée en 
vigueur doit avoir lieu quatre-vingt-dix jours après le dépôt 
da sixième instrument de ratifieation ; par conséquent, le 22 avril 
prochain la convention entrera en vigueur, 

Mais le problème des réfugiés, des personnes déplacées, ne 
sera pas pour autant resolu. Lorsqu'en 1952 nous avons délibéré 
sur le rapport de M. Michel Debré, celui-ci a formulé le souhait 
qu'un débat sur cet important ET eût lieu quelque 
jour au Conseil de la République. Je le souhaite à mon tour, 
Voyez-vous, mes chers collègues, il y a, au centre même de 
l'Europe. des millions de personnes déplacées qui vivent dans 
des conditions lamentables, qui ont été obligées de quitter leur 
foyer, dont les familles ont été dispersées. Il y a des jeunes 
qu'il s'agit de reclasser, auxquels il faut donner un enseigne- 
ment professionnel. Tout cela pose des problèmes sociaux et 
olitiques et, permettez-moi de de. des problèmes simplement 

umains que nous devrions nous efforcer de résoudre. 

Au Conseil de l'Euiope, nous appelons souvent l'attention 
des différents gouvernements sur ce point. J'ose dire que nous 
n'avons pas été écoutés autant que nous l’aurions souhaité. 
Je demande au représentant du Gouvernement de bien vouloir 
dire à M. le ministre des affaires étrangères qu'il y a là une 
situation douloureuse et que la France s'honorerait, elle qui 
a toujours été une terre d'asile, elle dont la générosité est 
bien “onnne, en se penchant avec une sollicitude particulière 
sur ce problème parce qu'il est particulièrement urgent et parlt- 
culiérement douloureux. 
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C'est dans ces conditions que je vous demande de bien vou- libre auprès de sa famille et de son jeune enfant, Marin G \ 
loir émettre un vote favorable à la ratitication de la convention Miguel, républicain espagnol, père de cinq enfants, dont deux 
de Genève. (Appiaudissements.) nés en France, courageux combattant de la Résistance dans 
la région de 1 I 


Mme le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous voterons, bien 
entendu, le projet de loi tendant à la ratitication de la conven- 
tion de Genève qui donne un statut aux réfugiés, car il cons- 
titue un progrès. Mais une joi ne vaut que par l'esprit qui 
préside à son application. Lors de la discussion en commission 
de ce projet de loi, j'ai demandé à M. le rapporteur que deux 
questions soient nettement précisées : Ja définition de la qualite 
de réfugié et le recours de celui-ci pour obtenir le respect 
de ses droits. M. le rapporteur a exposé les choses en termes 
juridiques très clairs et a donné de la définition contenue 
dans la convention la notion la plus libérale. Je l'en remercie; 
je voudrais cependant insister pour que ceux qui auront à 
appliquer ces textes en fassent une juste interprétation et 
soient mieux inspirés que par le passé. 

C'est un fait que jusqu'alors la définition de la qualité de 
réfugié, pourtant assez claire, a donné lieu à des interpré- 
tations diverses selon l'esprit de certains hauts fonctionnaires 
ou selon les personnes auxquelles ils l'appliquaient. Si ceux 
qui ont intrigué contre Jes régimes de démocraties populaires 
trouvaient un refuge, sans que soit lésiné sur les avantages 
qui sont dus aux réfugiés, par contre il en est tout autre- 
ment pour ceux, Espagnols, Grecs où Arméniens qui ont dû 
fuir des régimes de dictature et d’oppression et qui se trouvent 
en France souvent dans des conditions extrémemment difficiles, 
En principe, c'est bien de l'ofltice français des réfugiés près 
le ministére des affaires étrangères que dépendent ceux qui 
trouvent asile sur le sol de France, Mais, en réalité, c'est 
la police du ministère de l'intérieur qui s'occupe d'eux el 
c'est aiors que se manifestent des discriminations scandaleuses. 

Ceux qui, par leur esprit et leurs actes réactionnaires, sont 
devenus des ennemis de leurs pays parce qne le peuple y 
a conquis Je pouvoir, bénéficient en France d'égards particu- 
liers; ils peuvent continuer ici leur activité contre-révolution- 
paire et participer à une politique hostile à la classe ouvrière 
de notre propre pays. C'est ainsi qu'ils peuvent, sans jncon- 
vénient, diffuser les journaux, notamment les journaux d'An- 
ders, qui insultent quotidiennement Ja France, ou bien Ja 
revue Der Sriegel, l'ancienne revue de qui Jui a 
survécu, 

En revanche, les travailleurs polunais, depuis longtemps 
installés en France et qui unissent dans un même amour leur 
pays, avec son actuel régime, et leur patrie d'adoption à 
laquelle ils se sont attachés sont, eux, traités de facon moins 
libérale et leur journal, Les Nouvelles polonaises, journal 
français de langue polonaise, est l'objet d'interdictions et de 
mille difficultés administratives. 

Les réfugiés à er er nililants ouvriers espagnols ou 
grecs, solidaires des travailleurs francais, sont persécutés et 
ceux qui diffusent le courageux organe du parti communiste 
espagnol Munde Obrero sont frappés par la répression. 

La loi actuellement en vigueur apporte aux réfugiés quelques 
garanties. Déjà, en cas de menace l'ronsie, le réfugié pou- 
vait avoir recours à une commission spéciale composée d'un 
magistrat, d'un conseiller de préfecture et du directeur des 
services élrangers, devant laquelle il pouvait être assisté d'un 
avocat, Ce recours pouvait être supprimé en cas d'urgence 
reconnue par le ministère de l'intérieur, C'est précisément 
cette clause qu'à l'expérience on a vu utiliser de façon abusive, 
ce qui a abouti à des mesures d'exception à l'égard de certains 
réfugiés. C'est par centaines que des immigrés ont été déplacés, 
mis en résidence surveillée en Corse, dans le Sud ste: 
ou en d’autres lieux, loin de la résidence où ils étaient établis 
avec leur famille. Is sont l'objet de brimades policières et 
administratives et placés souvent dans l'impossibilité de gagner 
leur vie en travaillant. Ils sont l’objet de telles mesures sur 
la foi de misérables mouchardages et selon la formule « vu 
les mauvais renseignements recueillis sur eux», sans qu'ils 
#ient pu recourir à la commission prévue pour se justifier, 
se défendre et faire valoir leurs droits. 

L'ensemble de ces réfugiés ont droit cependant non seule- 
ment à plus d’égards, mais à la sollicitude reconnaissante de 
la France, à laquelle ils ont fait preuve d'attachement et à 
laquelle nombre d’entre eux ont fait don de leurs sacrifices 
dans les moments difficiles. Je voudrais vous soumettre, pour 
appuyer celte affirmation, quelques exemples pris parmi des 
dizaines, des centaines même. 

José Garcia Aceb-do, républicain espagnol, qui :ombattit 
Courageusement dans la Résistance, devint lieutenant-colonel 
F. F. L et fut décoré de Ja Légion d'honneur, est déporté en 
résidence surveillée dans l'Ille-et-Vilaine, C'est un cas d'une 
telle injustice que, le 12 février, à Rennes, des personnalités 
de toutes opinions se sont rencontrées et ont émis une pro- 
testation indignée réclamant pour Acebedo une vie d'homme 
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| pulmonaire, décoré de la Croix de guerre, est en 
résidence surveillée à Clerriont-Ferrand, en attendant de défé- 
rer à l'arrêté d'expulsion pris contre lui, Michel Mavian, réfu- 
gié arménien depuis trerte ans en France, père de deux enfants 
français, ancieérni dépor.é d'Auschwiiz et de Buchenwald, est 
actuellement déport dans Lan! I, ù Rue Serfatr sujet 
marocain, ingénieur des mines, est obligé de résider dans Je 
Cantal, On l'empêche à Ja fois d'habiter où il désire en Fra 
et de retourner au Maroc, 

Je pourrais mulliplier les exemples de ce gi C'est p 
centaines que se comptent les cas d'arbitraire aussi ia 
leux, Nous réclamons qu'il v soit mis une fin rapide. 

Nous volerons le projet de Joi en vu le Ja ratitication de 
la convention de GCenhese, en er mandant que le latut di cfu- 
giés soit à l'avenir respeclé et que Ja terre française red 
vienne, conformément à ses traditions et 1x termes de <a 
Constitution, une terre d'asile, un refuge berte \ppl 


dissements à l'erlréme qauche 
M. le rapporteur, J: demande la p 


Mme le président. La parole et à M, Le rapport 


M. le rapporteur. Me- cher: colleuwues, je n'etonnel crlaie 
nement aucun d'entre vous en disant que je ne connais pu 
les Cus particuliers auxquels à fait allusion M Chaintron et que 


je 1 àt pas cle ippel \ les 


exXAIHIDDEeT, Je ETR pu 


par conséquent, que sur le terrain des principes et des fait 
SCHCTAUX, 
Sur le terrain des principes, je rappelle ce que j'ai dit tout 


à l'heure : en vertu des dispositions libérales de la loi de 1952 


lorsque quelqu'un réclame Ja qualité de réfagié et que cell 
qualité Jui est refusée, ou S'il s'agit d'un apatride, il peut 
exercer un recours devant la commission dont à parlé d'ail 
leurs M. Chaintron lui-même 11 y a quelques instants, comm 


sion qui offre toutes garanties d'impartialité, et je pense que, 


à cet égard, aucune difficulté n'est possible, 

M. Chaintron a signalé qu'une procédure d'urgence pouvait 
empêcher ce recours. C'est vrai! C'est d'ailleurs dans Fesprit 
inème de Ja convention de 1951, car il faut tout de méme 


concilier les dispositions libérales avec les exigences QU Tail 
tien de l'ordre publie, Or, la convention de 1951, que vous 
allez autoriser M. le Président de la République à ratitier, dispose 
ainsi: « Le bénéfice de la présente disposition ne pourra être 
invoqué pour un réfugié qu'il y aura des raisons sérieuses «h 


considérer comme un danger pour la sécurité du pays où il 
se trouve », Cetle disposition est sage, car il faut bien admettre 
qu'un Elat doit se défendre, doit prendre les mesures Indi 
pensables pour assurer sa propre sécurité, 

Enfin, je liens à dire à M. Chaintron qu'à la suite dez obser 


vations qu'il avait bien voulu présenter à la commission, j'ai 
considéré comme de mon devoir, sur le plan moral, de derman- 
der des renseignements à une personnalité impartiale: le repri 
sentant du haut commissaire pour les réfugiés, 

Je lui ai demandé si, à sa connaissance, il V an ul eu un 
abus quelconque de la part du Gouvernement français en ce 
qui concerne l'usage qui avait été fait de la procédure d'ur 
gence. 11 m'a été répondu, par une lettre que j'ai dans mon 
dossier et que je tiens à votre disposition, que le haut commis 
safiat n'avait jamais enregistré un abus quelconque commis 
par le ministre de l'intérieur, 

Mes chers collègues, je pense done que vous pouvez avoir 
tous apaisements et que c'est en toute tranquillité de conscience 
re vous pouvez voler le texte qui vous est soumis, 
dissements.) 


M. Chaintron. Je deruande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Chaintron, 


M. Chaintron. Je voudrais insister 
faite. 

Je suis persuadé que le rapporteur M. Pernot me répond en 
toute bonne foi et je ne doute pas un instant qu'il n'y ait dans 
son dossier cette lettre qui l'assure qu'aucun acte d'arbitraire 
ne fut jamais commis, Cependant, j'ai des exemples par cen- 
taines, notamment lors des déportations espagnoles, le 4 sep 
tembre 1950, où la procédure d'urgence dont vous parliez tout 
à l'heure est devenue de règle d'exception une regle com 
mune. Cette extension provient de ce que l'appréciation du 
caractère d'urgence est laissée au seul ministre de l'intérieur qui 
n'a pas montré en l'occurrence l'impartialité désirable, D 


\pydau- 


sur l'observation que j'ai 


CCI 
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taines de républicains espagnols ont été déportés en Corse; je 
m'excuse, d'ailleurs, auprès de nos collègues corses quand 
j'emploie l'expression « déportés en Corse »; je pourrais utiliser 


aussi bien l'expression de « déportés dans Je Cantal ou à Cler- 
iont-Ferrarul 

M. Bozzi. La Corse à meilleure réputation que Ja Sibérie! 
(Rires ) 


M. Remani. IIS n'ont pas été « déportés », ils ont été envoyés 
en villégiature, (Nouveaux rires.) 


M, Chaintron. Je veux dire qu'à cette époque on à « déporté » 
des républieains espagnols duus des conditions qui sont arbi- 
traires et c'est contre des mesures de ce genre qué nous nous 
élevons, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?..… 

La discussion générale est e1 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


discussion de l'article unique du projet de loi. 


] 


lose, 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article uniqne : 


Lrhicle unique. — Le Prési lent de la République est auto- 
ri-é à ratifier la convention de Genève relative au statut des 
réfugiés du 2S juillet 1951, signée à New-York le 11 septembre 


1952 et dont le texte est annexé à Ja pré sente loi. » 
ersonne ne demande la parole ie 


| 
Je mets aux voix l'avis sur le pr'ojel de loi. 


(Le Conseil de la République u adopté.) 


13 — 


ECOLE MILITAIRE DES CADETS DE LA FRANCE LIBRE 
Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


Nine le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
paujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
rise de rang dans les grades d'ofticier des anciens élèves de 
l'école üilitaire des cadets de la France libre. (N°* 612, année 
1953 el 79, année 1954.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la défeuse nationale. 


M. Coupigny, rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale, Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous un projet de loi qui tend à reconnaitre aux anciens élèves 
de l'école des cadets de la France libre la qualité de Saint- 
Cyriens, 

I est triste de constater que ce projet n'aura vu le jour 
qu'en mai 1953 et qu'il a donné lieu à des retards bureauera- 
tiques regrettables. 

Vous accepterez de réparer cette longue injustice quand vous 
saurez qui étaient les « Cadets de la France Kbre », auxquels 
on vous demande de donner le titre de Saint-Cyriens et les 
reconstitutions de carrières que cela implique. 

Cette reconstitution de carrière se fera à ütre posthume pour 
les 52 cadets, morts pour la France, sur les 211 qui passèrent 
par l'école et appertera la réparation due aux familles de ceux 
qui ne sont plus, 

Juin 1940... « La France à perdu une bataille, elle n'a pas 
perdu Ki guerre ». 

Ven de temps après que cet appel a-retenti à Lomires Y 
arrivent deux cents jeunes Français âgés de quatorze à seize ans 
qui avaient traverse la mer pour confier au général de Gaulle 
lcur sort et leurs espoirs et lui offrir leur total dévouement, 

A cette époque, il est aisé de se le tigurer, rien n'était orga- 
nisé pour les recevoir et les règlements militaires britanniques 
élaient formels quant à l'âge requis pour être admis à servir. 
Mais il n'était pas question de laisser ces jeunes gens dans la 
masse des réfugiés et peu à peu, grâce à une retwarquable 
coopération franco-brilannique, les mesures de fortune se trans- 
formeérent en une organisation stable 

Je passe sur les différentes étapes que franchirent ces 
jeunes Français pour en arriver au début de 1941 à la création 
d'une école militaire, à l'établissement de programmes réser- 
vant une part importante aux enseignements de culture gémé- 
rale; en place d'un diplôme officiel de luniversité (que la 
France libre ne <e recongaissait pas le droit de défivrer), à la 
sanetian des études par un galon d'aspirant, lequel se vit gra- 
Lilié, après la libération, d'une équivalence universitaire; à Ja 
nom'nation des aspirants, par décret, dans l'armée active, à 
iefant de In earrière à laquele ils avaient volontairement 
renoncer. 


En un mot, il s'agissait d' « employer à plein, et dans Île 


bon sens, Ja force et le dévouement de ces j unes Francais en 





vue d’en faire, en un temps record, des soldats, des chef, 
des hommes », comme l'écrit le chef de bataillon Beaudoin 
dans son historique de Fécole des cadets de la France libre, 

Aors, tout marche bien: le 21 février 1941 l’école s'installe 
dans la Publie School de Malvern, les cadets ont un uniforme, 
ils eavent où ils vout, Répartis en trois pelotons, ils arrivent 
ainsi au premier eXalhen, en mai 1942, examen en tous points 
satisfaisant, 

Mais, au moment de leur donner leur brevet de chef de 
section, les examinateurs venus de Londres les trouvent trop 
jeunes; le général de Gaulle tient bon et les 15 premiers cadets 
recoivent leur galon d’aspirant. 

Le Saint-Cyr de la France lihre était né! 

Puis les cadets quittent Malvern pour Ribbez:ford où est 
célébré dans les formes le baptème de la promotion « Libéra- 
tion »; car de nouveaux venus affluaient de France et on les 
eucadrait par de jeunes ofliciers, anciens Saint-Cyriens pour la 
plupart. 

On vous demande aujourd’hui, mesdames messieurs, de 
reconnaitre à ces jeunes gens la qualité de Saint-Cvriens, 
comme cela fut déjà fait le 2 décembre 1942, puisque plusieurs 
jeunes aspirants déjà sortis de l'école et quelques-uns encore 
en cours d'études furent conviés à un banquet des anciens de 
Saint-Cyr, où ls se trouvèrent aesis à côté des généraux de 
Gaulle, Catroux, Legentilhommme, d'Astier de la Vigerie et 
Vallin. 

C'est sur le front des cadets que ie président FPleven recut 
Ja Croix de la Libération, aux côtés de Pierre Brossolette, du 
colonel Passy, du colonel Foureauit. 

L'école miitaire des cadets fut dissoute le 15 juin 1944, sa 
mission terminée, Eîle avait fourni cinq promotions: « Libéra- 
Don », « Bir Hakeim », « Fezzan-Tunisie », « Corse et Savoie » 
ct « 18 Juin ». Plusieurs de nos collègues des trois Assemblées 
sont fiers d'y avoir compté leurs fils. 

Mais, comme l'écrit le commandant de l’école « pour beau- 
coup, hélas, le bean rêve ne se réalisa jamais, cel de débar- 
quer en France en hbérateurs, car Hs tombèrent avant même 
d'entrevoir leur « chez eux »; mais ce rève, ils l'ont véeu 
intensément, il a enchante leur brève jeunesse; ce fui leur 
bien eoncret, la suprème récompense accordée par avance à 
leur suprême sacrifice ». 

On a osé, mesdames, messieurs, contester à ces jeunes Fran- 
cais le titre de Saint-Cvrien, disant qu'ils avaient eu «la 
chance » de se trouver là. Pour affirmer eela, il faut ignorer 
l'odvssée de ces jeunes gens qui, pour relever le drapeau, ont 
quitté à quatorze ou quinze ans leur foyer, leur pays, pour 
venir, suivant la devise du général Leelere, simplement « ser- 
vir », bravant les prisons, les balles et les naulrages. (Applau- 
dissements.) 

Es ont bien mérité de la patrie et-c'est avec tristesse qu'on 
constate qu'ils auront attendu si longtemps la reconnaissance 
de la qualité de Saint-Cvrien. 

Serait-ce parce que le Comité national français de Londres 
n'a pas voulu usurper les prérogatives d'un gouvernement 
français régulièrement investi, de même qu'il ne s'est pas 
reconnu le droit de décerner la Légion d'honneur, ce pourquoi 
fut créé l'ordre de la Libération, qui compte sept anciens cadets 
dans ses rangs. 

Pourquoi ne pas avoir encore donné cette assimilation alors 
que les élèves de l'école navale des forces françaises libres de 
Dartmouth ont été, sans nulle distinclign, admis depuis long- 
temps comme anciens élèves de l’école navale ? 

Votre commission de la défense nationale ne comprend pas 
ce retard, à moins qu'il n'ait été délibéré, fondé pourtant sur 
des arguments bureaucratiques inadmissibles. » 

Cette assimilation a été demandée à plusieurs reprises par 
le vice-président du conseil supérieur de la guerre depuis 1950 
et votre rapporteur a fait juges les membres de la commission 
de la réponse signée, sous le timbre du secrétaire d'Etat à la 
guerre, par le chef d'état-major qui assurait que le titre de 
Saint-Cyrien ne pouvait être reconnu, pour la période d’occu- 
pation, qu'aux élèves sortis de l'école spéciale militaire d'Aix- 
en-Provence, ou même, pendant l'occupation totale du pays, 
qu'aux élèves reçus au concours d'entrée de l’école des hautes 
études commerciales. 

Quant aux cadets de la France libre, qui étaient bons pour 
se battre et mourir, ils n'étaient pas dignes, paraît-il, du titre 
de Saint-Cyrien! Mais je me voudrais pas engager une polé- 
mique sur ce point, puisque, en détiniuve, le présent projet 
de loi leur reconnait ce titre. 

Qu'il me soit permis, en conclusion, de faire valoir l'avis 
que le général de Gaulle faisait parvenir sur ce sujet au géné- 
ral d'armée Kænig, alors vice-président du conseil supérieur 
de ka guerre: 

« L'équivalence du statut d'orisine des officiers provenant 
de l’école de Malvern et de Ribbesford (1940-1944) n'a pas 
encore été fixée : 





derar mLX 


® 
CEE 


DAS ER EN 








4 ri Pr 


TS TC DE EE 


Leslie LA 








CONSEIL DE LA REPUBHIQUE 





—— ms ni . 


Etant donné la qualité morale et intellectuelle des jeunes 
eus qui y ont été formés, l'exemple qu'ils ont donné à une 
joque où l'exemple complait plus que tout, le fait qu'ils 
ont pu, en raison même de leur engagement, passer les exa- 
mens des grandes écoles militaires, il convient de leur attri 
buer l'équivalence avec Saint-Cyr, comme cela à été fait pou 
les jeunes aspirants de Coëltquidan, Les élèves de l'évo avale 
de Dartmouth ont été, sans nulle discussior admis comme 

iens élèves de l'école navale, » 

li a paru bon à votre commission de la défense 1 
faire revivre, à l'occasion de ce projet de Joi, les pages gio- 
souvent ignorées, écrites par les cadets de la France 


£ 
t] 


y'eus 
jibre 


er, 
Elle vous demande d'adopter à t'unanimité, comme eile l'a 
fait elle-même, le projet de loi qui vous est soumis, (Applau 
dissements sur de nombreux Lancs à gauche, au centre et à 
dro le. 
M. François Schlieiter, secrétaire d'Elal à la France d'outre 
quer. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M, ic secrétaire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat. Mes chers colitgues, l'adoption du pro- 
le loi qui vous est soumis à l'instant constitue en effel un 

veste d'hommage, de justice et de gratitude, M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre comptait vous recommander lui-même Son 
idoption unanime, 1 m'a prié de le faire €n son nom au ban 
du Gouvernement, (Apylaudissements.) 


Mine le président. La paro'e est à M, le général Petit 


M. le général Petit. Comme ancien Saint-Cyrien et comme 
cien chef d'état-major du géneral de Gaulle en 1941, 
j'approuve entiérement le projet de loi, Je tiens, à cette occa 
h, à rendre hommage à ces jeunes gens que j'ai connus €t 
trôlés, Ils méritent pleinement le titre de Saint-Cyri 
\pplaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus li parole da 


Ja discussion générale ?.… 
La discussion générale est close, 
Je consulte le Conseil de la République sur je passage à Ta 


cussion des articles du projet de loi, 
Le Conseil décidg de pass 


} 


1 7 la dist USSton des article S.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'arliele 17: 

Art. 19, — Les anciens élèves de l'école militaire des cad 
de la France libre, avant satisfait aux examens de sortie de 
cette école, sont considérés, à tous points de vue, COINIHE IS 
de l'Ecole spéciale militaire, A ce titre: 

ls prennent rang, dans Je grade de sous-Jieutenant, dans 
l'armée active ou dans les réserves, deux ans après la date de 
leur entrée à l'école et sont classés, le cas échéant, par rapport 
aux sous-lieutenants nommés à cette même date, Hnmédiate 
ment après les officiers issus de l'Ecole spéciale militaire jnter- 
armes où de l'Ecole spéciale militaire ; 

Ils bénéficient, notamment, des dispositions concernant les 
honifications pour études préliminaires, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 17. 
L'article 17 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 2. L'avancement des officiers issas 
de l'école des cadets de Ja France libre sera reconsidéré en 
fonction des dispositions de l'article 1% 

« Ceux d’entre eux appartenant à# l'armée active, S'ils n'ont 
pas bénéficié d'une prise de rang plus avantageuse, seroût 
HoHnes : 

« Dans le grade de lieutenant deux ans après la date à 
laquelle is ont pris rang dans le grade de sous-lieutenant ; 

« Dans le grade de capitaine, à la date et au rang auxquels 
ils peuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de leur 
nouvelle date de nomination au grade de lieutenant, 

« Cenx appartenant au cadre de réserve seront nommés au 
grade de lieutenant dans les conditions prévues ci-dessus pour 
les officiers d’active, 

« Les mêmes dispositions seront applicables aux personnels 
Cécédés, » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Les droits à solde progressive et à pension des 
personne:s susvisés, ainsi que ceux de leurs ayants cause, 
se1out revisés, compte tenu des dispositions qui précèdent, avec 
effet de la date de promulgation de Ja présente Toi, » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de Jo 

Le Conseil de la République à adopté 
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C'est sous le bénéfice de ces observations, mes chers col- 
légues, que votre commission des finances Vous demande 
d'adopter le projet de loi qui vous est soumis. {Applaudisse- 
ments.) 

Mme le président. ler-onne ne demande plus la paroie dans Ja 
on générale ?.…. 

La discussion générale est elose, 
Je consulle le Conseil de la République sur le passage à la 
dis-ussion de l'arlicle unique du projet de loi, 


di 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


fâme le président. Je donne leciure de l'artice unique : 

« Article unique, — M est ouvert au ministre de l'agriculture, 
pour le mois de mars 1454, au titre des dépenses des services 
civils bnputables sur Le budget annexe des piestations familhiares 
agrioles, des crédits provisoires s'élevant à la somme de 
&.110.981.004) francs. » 

Personne ne dernande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur ke projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 15 


DEPENSES DES SERVICES MILITAIRES POUR MARS 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour appele la discussion da 
projet de jor, adopté par l'Assemblée nationaie, portant aeuver- 
ture de ertdits au titre de: dépenses ordinaires el des dépenses 
en caplal des services imilitaires pour 1e mois de inars 1934. 
No 91, année 1954.) 

Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. Je président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M, Je ministre de la défense 
nationa e et des forces armées: 

MM. Villers, direcleur du cabinet de M, je secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air) ; 
le géntral Fersing, con<eïler technique au cabinet de 
M. le secrétaire d'Elai aux forces armées (guerre) ; 
le controleur Dupuy, chef de la section financière du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées ; 
le comimissaire Hilluiret, du secrétariat d'Elat aux forces 
arinées (inarine 
l'intendant Calvez, du ministère de la France d'outre-mer, 
pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
HoIniques ; 
M. Martinet, administrateur civil à la direction du budget. 
Acle est donné de ces communications. 


Dans ja discussion géntrale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la rommission des finances. 
Mesdame:, messieurs, nous Voici appelés à voter à la demande 
du Gouvernement un troisième douzième militaire. 

de rappelle que nous avions vo'é un douzième provisoire 
pour janvier et un sutre pour février, I s'agit maintenant de 
voter des crédits provisoires pour le mois de mars. 

Dans son projet de loi, ‘e Gouvernement demandait au titre 
des crédits de payement, 95.205.327.000 francs. 

Celle somime est légèrement supérieure au douzième mathé- 
maiique du projet de budget 1954, 

Elle comprenait notamment un accroissement d'effectifs mili- 
taires de l'armée de l'air (2000 hommes, plus 1.200 sous-offi- 
ciers) et un accroissement des personnels civils de l’armée de 
terre (140 emplovés et 250 ouvriers). 

Enfin, en ce qui concerne certains travaux d'infrastructure, 
les fabrirations de l'armée de l'air, les investissements et fabri- 
cations de l'armée de terre, les autorisations de programme 
demandées par le Gouvernement s'élevaient à 58.237 millions de 
francs, répartis en un très grand nombre de chapitres et desti- 
nés à maïntenir le plan de charge des établissements et le cou- 
rant des cotnmandes de géparalons et d’entretien. 

Pensant que le projet de douzième militaire ne doit être con- 
sidéré que comme une soudure avec le projet définitif, la com- 
inission des finances de l’Assemblée nationale avait ramené les 
crédits de payement au strict douzième mathématique et rejeté 
Ja plupart des autorisations de programme. 

En séance publique, sur demandes du Gouvernement on de la 
vmnission de défense nationale de l'Assemblée, de nombreux 
credits ont été rétabls, et le projel nous est transmis de J'Assem- 


hice dans les eonditions suivantes, 
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Les crédits de payement sont ramenés à 92.639.660.000 francs, 
Bis conleunent les crédits nécessaires à l'augmentation des etree 
tifs militaires de l'armée de l'air ainsi que ceux qui curres! 
pondent à un certain nombre de fabrications au titre du Corps 
expéditionnaire d'Extrème-Orient (1.400 millions). 

Par contre, l'augmentation des personnels civils de la guerre 
ainsi que les crédits en dépassement du douzième mathématique 
concernant les travaux d'infrastructure et de fabrication de l'air 
et de l’armée de terre, sont restés disjoints, 

En ce qui concerne les autor:sations de programme, de nom- 
breux abattements initialement prévus par la commission des 
finances ont été rétablis en séance publique. H reste néammoins 
que le total des autorisations aemandées a été ramené de 36 mil. 
Hards à 26.419 millions de francs, 

Le projet comporte, d'autre part, une’ ouverlure de crédits an 
litre des budgets annexes, sur laquelle aucune observation n’est 
à présenter. 

Enfin, einq artirles concernant des mesures spéciales étaient 
ineius dans le projet initial. 

L'article 5 prévoit là faculté de reporter des crédits inscrits en 
1952 au budget annexe des poudres sur le budget général 1953. 
H a été adopté par l’Assemblée nationale, 

L'article 6 autorise la cession d'un terrain militaire à une 
société civile immobilière constituée par les cadres locaux de 
la marine, à Toulen. Cet article n'a fait l’objet d'aucune obser- 
vation. 

Les articles 7, $S et 9 concernaient des pensions à verser anx 
ouvriers licenciés des établissements de la défense nationale. 

Ces artieles ant été disjoints puisque, dans un article de Joi 
des douzitr#?s janvier et février, il a été prévu qu'aucun Jicen- 
ciement n'aurait Heu avant le vote du budget définitif, Ces arti- 
c'es ont done paru inutiles pour le moment. 

Quelles sont les propositions de votre commission des finances 
au régard de ce projet de douzième ? Elle n'a apporté que deux 
modifications au projet transmis par l'Assemblée nationale : 
un abattement de 88 millions de francs représentant les soldes 
des effectifs demandés en plus, au titre du douzième de mars 
pour l’armée de l'air, ce qui ramènerait les crédits de payement 
à 92.551 millions de franes. 

La commission, en eflet, n'a pas jugé urgent de prendre 
position sur l'augmentation des effectifs militaires de l'arme 
de Far, Comme le maximum des crédits des ministères mili- 
aires a été fixé si les augmentations de personnel ont lieu, 
c'est en définitive sur un total qui reste Sixe €t, par consé- 
queat, au détriment d'autres chapitres du budget que seront 
pris les nouveaux crédits de personnel. Elle estime qu'avant 
de prendre position sur l'augmentation des effectifs de l'ar, 
il est bon que le budget militaire dans son ensemble et, parti- 
culièrement, le budget de l'air, aient été discutés, 

Une deuxième modilication vous est proposée par la com- 
mission des finances. 11 s'agit des crédits d'autorisations de 
programines prévus à l'article 4 du projet, portant sur une 
somine de 650 millions, crédits demandés par le ministère de 
la France d'outre-mer, au titre des dépenses militaires, pour 
le lancement d'opérations de constructions dans les divers ler- 
ritoires d'Afrique. 

L'Assemblée nationale avait disjoint ces crédits de pro- 
grammes, malgré la demande du ministère de la Franc d’outre- 
luer qui avait observé que ces crédits seront, de toute facon, 
certainement accordés, mais qu'il y à urgente à donner les 
autorisations nécessaires pour que les programtnes soient lan- 
cés dés cette année, car nous arrivons au moment de Ja saison 
des pluies au cours de laquelle il ne sera plus possible d'entre- 
prendre les opérations immobilières envisagées. Votre com- 
mission a donc accepté de rétablir ce crédit, 

Telles sont les observations très brèves, mes chers collègues, 
que j'ai à présenter sur ce projet de douzième que votre com- 
mission des finanres vous demande d'adopter. Il serait bien 
difficile que nous fassions autrement. 

J'ajoute que nous sommes légèrement en retard sur le calen- 
drier, puisque nous voici déjà au mois de mars auquel se 
rapportent ces crédits. Enfin, je pense que cela n'aura pas 
d'inconvénient majeur. Je crois simplement qu'i est néces- 
saire que nous prenions très rapidement une décision. C’est 
pourquoi, au nom de la commussion des firances, je vous 
demande d'adopter le projet qui vous est présenté. (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Maroselli au nom de 


la commission de là défense nationale. 


M. Maroselti, au nom de la rommission de la défense natio- 
nale, La commission de la défense nationale unanime m'a 
chargé, tout d'abord, d'élever une protestation contre la 
méthode des douzièmes provisoires hautement dommageable 
à la bonne gestion des crédits militaires, 

La position actuelle de la “ommission de la défense nalio- 
nale, favorable à l'adoption du présent douzième, me préjuge 
d'ailleurs, en aucune manière, l'attitude qu'elle pourrait être 
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‘umeute à prendre en face de l'ensemble du budget militaire. 
File m'a chargé, en outre, de déposer un amendement tendant 
à rétablir, à l'article 1%, les crédts destinés à l'augmentation 
des effectifs de l'armée de l'air, augmentation indispensable 
et dejà réalisée, imais qu'il convient de couvrir pour ke toi 
sièine ous. 

En effet, le budget de 1953 compor'ait, pour les effectifs, 
une tranche conditionnelle et une tranche incondétionrrelle. 
Les crédits € rrespondant à la tranche cond'tionnelle étaient 
prévus pour une augmentation des effectifs de 3.200) homes. 
Le déblocage des crédits correspondant à cet accro ssement 
d'effectifs était subordonné à l'obtention de 
velles qui devaient provenir d'une aide exterieure supplemen- 
taire. Celle-ci n'a pas été octrovée. I est néanmoins 1dispen- 
sable de réaliser, en ce qui concerne la tranwhe conditionnelle, 
l'augmentation des effectifs, pour mettre en œuvre les neuf 
nouvelles unités de combat qui sont ab-olument Laidi-pen- 
sables: cinq groupes d'intercep'eurs de jour, deux groum 
d'intercepteurs tous temps et deux groupes tactiques d'appui 

1 sol, Je signale, en passant, que certains de ces groupes 
sont destinés à l'Indochine. 

Qu'on ne nous dise pas surtout que Fon peut attendre Ja 
discussion du budget de la défense nationale, Quand viendra-t 
elle et quand le Conseil de la République pourra-til examiner 
ces crédits ? Quand la loi sera-t-elle définitivement promulguée ? 

La commission de la défense nationale estime que celte ang- 
mentation d'effectifs, déjà réalisée, est indispensable et qu'on 
ne peut pas refuser les crédits nécessaires à son financement. 
Je demande instamment au Conseil de la République de bien 
vouloir consentir à l'armée de l'air l'accroissement de 3.200 hom- 
Jhes qu'elle réclame pour porter de 29 à 38 les escalrons 
nécessaires à notre défense, d'autant que les in rporations 
sont chose faite depuis le 15 février. 

Sans doute allez-vous me dire: pourquoi le secrétaire d'Etat 
à l'air a-t-il fait incorporer ces recrues à partir du 15 février ? 
En 1933 vous avez voté une augmentation des effectifs pour 
le mois de septembre et, dans ces cônmditions, Fincorporalio 
devait commencer le 15 février. Nous nous trouvons, par consé- 
quent, en présence du fait accompli. On peut demander qu'il y 
soit remédié à l'avenir, mais pour l'instant on ne peut pas 
renvoyer les jeunes recrues déjà incorporées x 


M. Georges Marrane. 11 n'y à qu'à les mettre en permission! 
M. Julien Brunhes. Elles seront pivées quand mème! 


M. Jacques Gavini, secrélaire d'Etat à la marine. Je demande 
}1 parole. 


Mme le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Mesilarmes, qne-seurs, 1° 
Gouvernement, comme vos 1apporteurs, regrelte que Jes cir- 
constances obligent à vous présenter un troisième douzierne 
provisoire. J'ai tout lieu de penser que ce sera le dernier de 
cet exercice et qu'avant Ja fin du présent imos nous pourrons 
avoir, sur l'ensemble de la politique mililuire du Gouverne- 
luent, l’ample discussion qui est nécessaire. 

Pour le présent douzième, le seul point de désaccord entre la 
commission des finances et le Gouvernement concerne notre 
demande d'augmentation des effectifs de Farmée de Fair de 
3.200 hommes, augmentation qui vous est également dermmdee 
par votre conumission de la défense nationale, 

Je comprendrais une hésitation de votre part si le vote de 
cetle augmentation d'effectifs de 3.200 hommes posait une ques. 
lion de principe, engageait la politique de l'armée de Fair ou 
Si aucune raison technique ne venait militer en faveur de ce 
rétablissement. 

Les raisons techniques ? M. le rapporteur de la commiss'on 
de la défense nationale vous les à données: l'incorporation du 
contingent par quart, le premier quart de 1%53% étant incorporé 
le 15 février, la Sortie des sous-officiers des écoles — 1.21N) sous- 
officiers vous étant demandés au titre du douzième. Ce sont 
les deux raisons techniques qui m'aménent à lnsisler aupres 
du Sénat pour qu'il vote celle augmentation. 

Cette augmentation préjuge-t-lle la politique du ministere 
de l'air en ce qui concerne les effectifs ? Je ne le pense pas. 
En effet, si la tranche conditionnelle du budget 1953 avait pu 
être appliquée, les effectifs de l'armée de l'air fin 1953 se 
seraient élevés à 126.794 hommes, Avec l'augmentation que 
nous vous demandons dans le douzième de mars, le total des 
effectifs, fin mars, sera de 126.200 hommes, c'est-à-dire un total 
légèrement inférieur à celui acceplé par le Parlement lors du 
vole du budget 1953. 

Dans te budget définitif de 1%, le ministère de l'air vous 
demandera de porter ces effectifs à 1%3.058 hommes de troupe, 
officiers et sous-officiers, C'est vous dire qu'il y à une rnarge 
encore suffisante — plus de 7.000 hommes — entre ce qui sera 
réalisé fin mars et ce que vous demande le secrétariat d'Etat à 
l'air, C'est pour cette raison que je me permets de joindre ma 


reéessourres nolu- 











lès vive insistan à celle du rapporteur de votre commission 
de la défense nationale pour que vous rétabliesiez. à l'article 1, 


les crédits qui ont été votés par l'Assemblée nalionale, 
M. te rapporteur. Je ar nat: le la pur le, 
Mme le nrésidemt. 11 parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. VWe-ciames, nu ssieur<, il vaut mie que je 
m'explique tout de suite sur celle question des effectifs de 
l'armée de l'aur, J'aurnms pu le faire tout à Fheure à propos de 
l'amendement depsé au nom de la commission de Tax défense 
nationale, mais, comme c'est le sent point d'accrouhage, je vais 
expliquer tout de suite la position de la commusson des 
linances 

Bien que m'elant ni stratége, mi encore moins aviateu [a 
fhèse que j'ai défendue devant la commssion d Haiti el 
qua à ralhé la majorité, n'a pas élé envisagée à la légere, I est 
bien entendu que tous nous souhaitons avor une armee, et 
particulierement une armée de ur, efficace, Sur ce point il n'y 
a pas de dissentiment dans notre assemblée 


Reslent les moyens que nous pouvons emplover, étant donné 
hos possibilités tinancieres, pour donner le maximun d'effica- 
cité à notre armee en général et à l'armée de l'air en partu- 
culer, 

Vous savez, me-dames, messieut que, d ilant de notre 
budget militatre, nous ne sommes pas dans la posilion de peu- 
ples plus riches qui peuvent adapter leurs dépenses à ce qu'is 
estiment être leurs besoins, Nous avons un plafond de crédit 


pour l'armée de terre, pour la marine, pour les Etats assock 
pour l'armée de Fair 

est prévu pour Farmée de l'air, en 1954, 270.026 millions 
de francs. C'est dans ce cadre qu'il mous faut 6x luer. Ce total 
comprend toutes sortes de dépens persounel, foncEonnement 
général, réparations et entretien, fabrication 


Pour maintenir l'équilibre prévu, il importera, si les dép 
d'effectifs sont plus élev , que d'autres chapitr ipportewit 
des réductions ompens (rices. 

Je rappelle (y le, dans lé hui let prévu pou | (. | P penses 


de fabrication proprement dites (télécommunicalions et serie 
ar) sont de 76.010 millions de franes,. 

Quel total de cre lits ep ecsentent les NRA h DEFREEL le trou 
et 1.209 sous-ofliviers que Farmée de l'air demande Fautorisa 
tion de recruter en accroissement d'effeclif ? En gros, nn nul 
liard de francs par an qu'il faudra prélever sur le total d 
dits et sur d'autres chapitres que ux concernant le pers 
net. Il faudra don choisir: où ben avoir de efTi if 
nombreux, où bien avoir un matériel moins important, C'est un 
choix que le Conseil de Ja République doit faire. Sur quoi peutif 
le baser ? Nous pouvons nous rapporter à l'opinion de person 
balites que j' suine competenies 


Je peux citer, par exemple, un artick 
défense nalimale de février 14,4 rte le part 1 (RE EEE 
derni re J'y lis € er en a ({ H concerne les eff: etils de |'arnu 
de L'air: « En fait f Î 
était celui de la fin de 1992, a pu étre dépassé en 1954 jusqu à 
atteindre 123.000 hommes, but initialement fixé, Mais ce résul- 
lat fut acquis au détriment du mmaleriel et de Feqginmpement 
Cela se traduisit par des reli] le darrs la mise en condition on 


de ln Herne de la 


uit, Le mivean d'effectifs de 11%.) hornm qui 


rationnelle des nuitée. daums l'état d'un ë!il it «le nira I 
tur lont les prostate ut dû être élalrs, el la | jrs ie 
br! tés de ia léfen-e aérienne du teri ire 

Voila une Ophion que }f livre à vos réflexion 

J'ai recherche lans be rapport pour exercice 1402, de n 
collègue M. Pellene, pus spécialisé dans juestions de lai 
son opiricn sur la question, À F+ page 17 de ce rapport, je 1 
ceci: Cepeudant les parlementalres qui ont quelques contacts 
avec ] RM EFENS le l'air 1! ontrecdirot hit \otrt MIQUL teur lorsz- 
qu'il exprimera je ee nel quu wroz Cflort reste € 11e À 
faire, Trop d'élats-mayo trop de n ques, trop de buream 
trop de plantons. En résume, trop d'hommes bont l'uniforme 
S'oi 1e l'ai Ps JoriPetise et ou out du te 11h e 111 , 
Voilà re qu rivait M. Pelle ill le ré 

Les effectifs de l'armée de lai terû dans u proportion 
Cons! ] ‘rab Ce. 

En 1919 M. Mairoselli doit s'en Vent es effectifs de 
l'armée de Fair étaient de GK ile en 1950, ils d 
nuaient legerement, et 1} éluent de G66,SM) uni en 11 
au moment du progiamime de réarimement et apres le boom 
résultant de la guerre de Corée, les effretifs de l'armée de Fan 
furent por! à 1.107 inilé ® uous el intue uù 1234hh) | 
vont être portés à 126.000), si vous vous déclarez d'accon | a 
les propositions lu Gouvernement, à 134.000 si Île Op is 
inscriles dans le budget de 1934 sout relenues par le Parerment 
Les effectifs sont donc passés de OX en 1949 à 153,000 dans 
le projet de 1%4. Incontestablement, cette progression d'eff 
ifs est très importante, Je n'entends pas forcer lai di 1 du 
Consei, chacun appréciera hiffres. 


















d'estime qu'il n'était pas urgent de profiter du vote d'un dou- 
Zieine pour engager uue politique nouveile des effectifs, On 
peut nous dire, en effet — et M, le secrétaire d'Etat à Ja marine 
Jhuptl e disait { 


tout à l'heure e n'est qu'un premier pas vers 


l'accroissement des effectifs. Mais si nous accordons ces 3.200 
hornr us le prétexte qu'ils ont été incorporés, il nous sera 
«l fi le uite de ne pas 1 ë] ler [RE effe lils supplén { ta res 
qu on il us deman era lors ju n volera le budget d ‘finitif. 
Sil s'agissait de spécialistes, S'il s'agissait de mécaniciens, 


de priotes, de radio-navigants, Je crois qu'on pourrait examiner 
Ja chose de plus près, Mais savez-vous quels sont les effectifs 
navigants de l’armée de l'air par rapport aux effectifs totaux ? 
Siie projet de budget de 1954 est voté tel qu'il nous sera pré- 
senté, sur un éffelif total de 134.000 unités il v aura 7.150 nawi- 
gants, pilotes, radios, mécaniciens, 7.0 contre 1#:.000! Je 
Sals que l'on pourra me rt pondre que dans une certaine armée 
aérienne de Ja coalition atlantique, la proportion des rampants 
par rapport à ceux qui volent est supérieure. C'est vrai, N 
s'agit de Ssivoir si nous, nous avons les movens à Ja fois de 
paver un personnel très nombreux et de payer un matériel 
Valable, Je laisse au Conseil de la République le soin d'en 
décider, en décidera tout à l'heure en acceptant où en repous- 
ant larmendement qui vous est proposé au nom de la commis 
Sion de Ja defense nationale 

M. Maroselii, in nom de la commission de la défense nalio- 
tale, Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. Maroselli. 


M. Maroselli, Je voudrais rappeler au Conseil de la Républi- 
que que nous avons, dans le passé, voté un plan et que ce 
plan à prévu un certain nombre d'avions avec un personnel 
déterminé, estimé In ispensable, I était couvenu que lon 
devait porter les effectifs de l’armée de l'air à 135.00 hom- 
nes, par étapes, paraliélement à l'accroissement de production 
du matériel, Nous avons recu ce matériel, H faut done donner 
au secrétariat d'Etat à l'air la possibilité d'augmenter ses 
squadrons, Le Sénat ne saurait prende la responsabilité de le 
priver du personnel nécessaire à l'équipement de ses bases. 

M. le rapporteur de la commission des finances vient de dire 
qu'il y a beaucoup d'hommes à terre par rapport au personnel 
havigant., Son observation est exacte, mais il convient de rappe- 
ler que l'armée de l'air américaine a 200 rampants pour un 
appareil et que la nôtre n’en a guère que 63 à 70, 

Notre armée de l'air est en constante progression. En 1949, 
nous disposions de 66.000 hommes, mais nous n'avions pas 
d'avions à réaction et, partant, pas de pilotes spécialisés. A 
l'heure actuelle il y en à deux par appareil, Note armée de 
l'air est, par conséquent, digne de la France, digne de notre 
patrie el de son passe, k 

ul pas que le Conseil de la République se laissit 
convaincre par de la commission des finances, 
(Sourtres.) Celle-ci pense qu'il convient de refuser les crédits 
nécessaires à l'ir wporation de 3,200) hommes, P urqu ii ces der- 
niers sont-ils sous les drapeaux ? Parce que l'xmée de Flair 
incorpore quatre fois par an tandis que l'armée de terre appelle 
ses contingents chaque semestre. Le secrétariat d'Etat à l'air 
doit tenir compte de cette siluation de fait, Comme cela figure 
dans le plan, il a été obligé de demander 3.200 hommes, parmi 
lesquels 2.000) hommes pour la métropole et 1.200 sous-ofliciers 
spécialistes destinés à Findochine. 

Par conséquent, je vous prie de donner satisfaction à la 
demande du Gouvernement et, ainsi, vous aurez travaillé pour 
Ja défense de l'armce de l'air et pour la défense du pays. 





Je ne voudrais 
| 


és « sIrenes 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je demande là parole. 


Mme le président. là parole est à M. le secrétaire d'Elat à Ja 
narine, 


M. le secrétaire G'Etat à la marine. Mesdames, messieurs, je 
m'excuse de prolonger ce débat, mais je voulrais joindre, une 
fois de plus, mon insistance à la demande de M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale, 

Sur le plan technique, il vous à dit tout ce qu'il y avait à 
dire. Sur le plan du recrutement — les 2.000 hommes de la 
partie du coatingent du 13 février, les 1.200 sous-officiers qui 
sont sortis des écoles — j'avais donhé l'argument tout à l'heure. 
li a bien voulu le reprendre. 

Je voudrais donner quelques explications supplémentaires : 
quand on compare le nombre des homimes à terre et le nom- 
bre des volants, on doit savoir qu'un avion à réaction moderne, 
normes françaises et pas normes allites, exige K5 hommes à 
terre pour son entretien, C'est ce qui vous explique la dispro- 
portion. 

Mais, sans mener à fond la discussion sur le plan technique, 
je voudrais vous persuader que l'augmentation des effectifs ne 
péjuge en rien du fond du problème des effectifs. L'option 
effeelifs-matérel, à laquelle Piait allusion tout à l'heure 


N. le rapporteur [Ze la commission des finances, M; le ministre 
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de la défense nationale, en accord avec le secrétaire d'Etat x 
l'air, l’a faite dans l'établissement du budget de 1954, ce qui 
les a amenés, malgré Je désir qu’ils ont de consacrer les som- 
mes les plus fortes possibles à la réalisation du matériel, 4 
vous demander, pour 1954, un effectif total de 133.000 hom- 
ines, En votant l'augmentation qui vous est demandé®t, vous 
n'atteignez même pas, pour l'armée de l'air, ce que le Parle- 
ment, dans son ensemble, avait voté en 1953, tranche incondi- 
tionelle et conditionnelle comprises. 

Il reste done, pour fixer la limite de cette opticn entre les 
effectifs et le personnel, une marge de plus de 7.000 homme: 
sujet qui viendra en discussion au moinent où Vous aurez à 
vous prononcer sur le budget de 1954. | 

Je crois, dans ces conditions, que je peux insister très vive- 
ment auprès du Sénat pour qu'il accepte l'amendement présents 
par sa coimtm'ssion de la défense nationale, . 


Mme le président. Je rappelle que nous en sommes toujour: 
à la discyssion générale et qu'il ne S'agit pas actuellement de 
discuter un amendement, 


M. ie rapporieur, Je deinande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Le représentant de la commission de la 
défense nationale à fait, à mon égard, une comparaison à la 
fois flatleuse et dangereuse: flatteuse parce que les suènes 
élaient de fort jolies femmés, mais dangereuse en ce seus 
qu'elles entrainaient les navigaleurs vers le gouffre. 

Je crois tout de mème que l’on peut, sans passion, examiner 
le probléme, 

Ce qui caractérise notre politique militaire depuis 1951 et, plus 
particulièrement, depuis Lisbonne, c'est le fait que nous n'avons 
pas toujours tenu tous nos engagements et que, Si nous avons 
du matériel — il faut ie dire et le redire — ce ne £ont pas 
essentiellement nos fabrications qui ont alimenté nos corps de 
troupe. Or, je pense que, s'il est juste de rendre hommage 
à l’aide américaine qui nous a été livrée sous la forme du 
pacte d'assistance militaire, que ce soit pour l'armée de terre 
cu pour l'armée de l'air, il est indispensable de conserver des 
credits de fabrication aussi larges que possib'é, C'est vrai pour 
l'armée de terre, ce l'est également pour l'armée de l'air et 
le souci du rapporteur de la commission des finances, souci 
constant qui n'est pas d'aujourd'hui, c'est qu'il pense que le 
matériel français pourrait être plus abondamment réparti dans 
es corps de troupe. C'est pour cela que, malgré tout, comme 
je sais que les dépenses militaires sont fixées non pas en fonc- 
tion de nos besoins, inais en fonction de nos possibilités finan- 
cières, chaque fois que cela est possible, l'option, pour ma 
part, je la fais du côté du matériel. 

Je ne suis d’ailleurs pas sûr du tout que l’on juge toujours 
trés exactement, quand on établit les budgets, toutes les pos- 
sibilités que i'on peut avoir de ce côté, La preuve, c'est qu'en 
veriu des dispositions légales, il arrive souvent que des décrets 
sont pris, virant des crédits d’un chapitre à un autre, ce qui 
prouv: que ies choses n'ont pas toujours été étudites au mieux. 

Je rappellerai que dernièrement un décret à porté sur 13 mi!- 
liards de crédits, qui ont été virés de chapitres divers sur 
d'autres visant les crédits de personnel et qu'un collectif d'or- 
donnancement, comme on la appelé, a porté dernièrement 
sur 17 milliards. 

Si le ministère de l'air a incorpore 3.200 hommes de plus, 
il faudra donc les payer, c'est vrai, mais comme les crédits 
du personnel s'élalent sur toute l'année et que les effectifs 
budgétaires portent sur toute l'année, il suffira, au mois de 
septembre, d'appeler quelques unités de moins pour avoir, 
au cours de l'année 194, un eflectif moyen dans lequel les 
3.206 hommes de maintenant seront étalés sur l'ensemble de 
l'année. 

Le Conseil de la République, je l'ai dit tout à l'heure, est 
unanimement disposé à faire l'effort maximum pour la défense 
nationale. On peut être en désaccord sur les moyens, La com- 
mission des finances a mis l'accent sur le matériel; elle conti- 
nue à penser que c'est là-dessus que l'effort maximum doit 
être fait et que cette augmentation des effectifs de l’armée de 
l'air n'était pas absoïumnt nécessaire, Le Conseil de la Répu- 
blique en décidefa tout à l'heure: c'est une position sage que 
je prends, après l'expérience qu'a faite à l’Assemblée nationale 
M. Pineau — car tout le monde sait que, dans les assemblées, 
quelles qu'elles soient, la commission des finances met généra- 
lement l'accent sur les impératifs financiers, mais que, par 
contre, ce que l’on appelle les commissions techniques ont 
d'autres considérations, généralement valables, je le reconnais, 
inais qui ne tiennent pas toujours compte des impératfs finan- 
ciers, 


M. Maroselli, ax nom de la commission de la défense nalio- 
male, Je demande Ja parole, 


Mme le président. La parole est à M. Viaroselii, 
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M. Maroselli, au nom de la commission de la défense matio- 
male. Je voudrais présenter une dernière observation, Nous 
avon:, dans les deux douzièmes de Janvier et de février, voté 
l'accroissement des effectifs, Si aujourd'hui nous n'accordons 
pas les sommes nécessaires, 11 y aura une cesure et il faudra 
à partir du mois prochain, reprendre la question de l'augrnen- 
tation du personnel. Pans ces conditions, je 1ne demande ] r'- 
quoi, aujourd’hui, nous n'adoplerions pas les crédits qui nous 
sont demandés, dont le montant se limite à SS millions. 

Je me dersande même comment S$ millions pour les effectifs 
peuvent influencer les fabrications d'armeinents, J'adjure pat 
conséquent le Conseil de la République — et je regrette, sur 
ce point capital, de me trouver en désaccord avec Ja con - 
sion des finances — de vouloir bien voter l'amendement pi 
osé par la cormmission de la défense national! 


Mme le président. La parole est à M. le général Peut. 


M. le günéral Petit. Mesdames, messieurs, à l'occasion du 
douziviue provisoire qui nous est proposé pour ie mois de 
mars, je 1ne permets de regnarquer quil s'agit, comme pou 
tous les douzièmes provisoires, d'une mesure exceptionnelle 
et regreliable qu'ont réprouvée à maintes reprises, à celle 
tribune, des orateurs appartenant à différents groupes de 
cette assemblée, 

H nous faut cependant nous demander, en Ce qui concern 
les crédits militaires, pourquoi nous nous trouvons en présence 
d'une telle situation. On peut, sans doute, invoquer des raisons 
de différentes natures, mais la raison essentielle de l'anotmali 
réside, à mon sens, «ans le fait que l'armée ne dispose pas des 


lois organiques fondamentales. J'ai déjà eu l'occasiot le 


dire ici même, et je le redis aujourd'hui parce qu té 
absence de textes organiques est trop grave, he serait-ce qui 


du point de vue par:ementaire, pour que, par Sa persistance, 


rovoquant, parmi nous, une certaine résighation, eLe nous 
aisse indiffcrents. 

En l'absence de lois organiques, li gislateu ] 
d'aucun texte fondamental de référence: Les demandes di 


crédit qu'on lui présenle correspondent à une orgal ilion , 
fait dans l'élaboration de laquelle il n'a pris aucume part et 
par conséquent à des besoins pour lesquels il ne devrait assu- 
mer aucune responsabilité, C’est l'exécutif, en la personne du 


ministre de la défense nationale, qui organise nos forces 
armées suivant ses propres conct ptions et qui, ens e, él it. 
en fonclion de l'usage qu'il en fait, Pétat des besoins financiers 


de ces forces armées francaises, 
Plusieurs projets de lois organiques ont été déposés à l'As 
+ 
(l 


blée nationale Aepuis 1947, 2nais aucun d'eux n'a jamais ét 
uté. Les ministres de la défense nationale qui se sont su 
depuis celte époque nous ont done présenté des budgets corres- 
poudant sans doute à certaines conceptions d'organisation, rnais 
ces concephons sont celles d'un ministre, Elles n'ont pas été 
présentées au Parlement sous forme d'un projet de loi précis. 
Cette situation équivaut, etui Tauisot]l de £a } rsistance, ü 11e 
véritable démission du pouvoir législatif devant le pouvoir 
exécutif. C'est lù l'aspect parlementaire de celle anom 
Mais, en tolérant qu'il en soit ainsi, le Parlement par ses 
votes légalise une illégitimité et mème une inconstiutionn 
Mais il y à aussi l'aspect militaire proprement dit, 1 de 
cette situalion anormale, Dans l'élat actuel des choses, 11 faut 
bien reconnaître que les conceplions stratégiques qui « 
dent l’organisation miilaire des pays du pacte Atlantique x 
nent en grande parlie du Pentagone et le moins que lon 
puisse dire à ce sujet est que ces conceptions sont fluctuantes, 
Mais on peut affirmer aussi que si eles s'appuient en partie 


sur les Cara icristiques des armements, elles tiennent surtout 
en considération la sécurité des Etats-Unis, alors que l'ophuo 
que se font les citoyens des Etats-Unis de Jeur propre sécurité 
est établie en grande partie sur la peur, comme le rép 
volontiers la presse américaine. 

Dans ces conditions, on comprend parfaitement que les 


conceptions d'organisation qui sont à la base des demandes de 
crédit qui nous sont présentées n'offrent aucune stabilité et 
pu ne soient pas soumises à l'examen des Assemblées par- 
ementaires. Ce ne sont pas des conceptions nationales, tout 
monde en France le sait, les militaires comme les autres citoyens 


et c'est là l’une des causes du malaise profond qui étreint 
l'atmée française. 

La situation s'aggrave aus-i du fait que le Gouvernement et 
son ministre de la défense nationale sont partisans de la com- 
rmunauté européenne de défense et que, bien que les accords 
de Bonn et le traité de Paris n'aient pas été ralifés, 11S en 
tiennent nécessairement compte pour l'organisation 1 are 
qu’ils mettent sur pied suivant leurs conceptions et aussi pour 
les budgets et douzièmes provisoires qu'ils nons présentent. On 
favorise ainsi le militar<me all ind qui s'intègre ns un 
militarisme occidental, mililarisime que repous<e Éhergiqueinenl 
le peuple de France, 


| 
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Par ailleurs, j'ai entendu tout à l'heure M. Maroselli, par- 
lunt au nom de la comrbission de la défense nationale, nous 
dire que 1.200 homms étaient destinés à lindochine. Le groupe 
socialiste s'étonne qu'à l'heure actuelle, et dans Ja situation 
où nous sommes, on nous parle encore d'envoyeræes hommes 
en Indochine, Nous préférerions vraiment que l'on s'occupât 
de trouver une solution pour finir cette guerre. C'est une yrai- 
son suffisante, nous semble-t-il, pour voter contre l'amende- 
ment de la commission de la défense nationale. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


M. Georges Marrane. le groupe communiste votera contre 
l'amendement de la commission de Ja défense nationale, 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 
par la commission, accepté par le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de serntin présentée par le 
rassemblement des ganches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, MM. Les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici Je résultat du dépouillement du 


gcrultin : 
Nombre de votants... hebie PPT PE à som 0 
Majorité absolue soso sos. 151 
Pour l'adoption... se. 202 
CU, APR TOR PET TT ” 09 


Le Conseil de la République à adopté. 
Personne ne demande plus là parole ? 


Je mets aux voix l'article 1%, avec le chiffre de 92.639.660.000 
francs. 


L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — Il est ouvert aux ministres 
pour le mois de mars 1954, au titre des dépenses des services 
duilitaires imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général, des crédits provisoires s'élevant à la 
somme de 5.488.636.00) franes et répartis comme suit: 

Services des essences, 3.038.936.000 francs. 
« Service des poudres, 2.449.700.009 francs. » — (Adopté.) 


« Art, 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager, jusqu'au 31 mars 1954, en 
excédent des crédits ouverts pour les trois premiers mois de 
l'année 1954, des dépenses égales au montant de ces crédits 
sur les chapitres suivants : 


SECTION AIR 


« Chap. 32-42, — Chauffage. — Eclairage, — Eau. 

« Chap, 94-91, — Frais de transport du matériel. 

« Chap, 44-02. — Frais de fonctionnement des formations, 
unités et établissements de l'armée de l'air. 

« Chap, 95-61, — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 


SECTION GUERRE 


« Chap. 94-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions, 

« Chap. 44-54, — Entretien du matériel des transmissions. 

« Chap. 44-61, — Entretien du matériel du génie. 

« Chap. 34-91, — Etudes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 


« Chap. 2442, — Approvisionnements de la marine. 

« Chap, 44-91, — Frais d'instruction, écoles. — Recrutement. 
— Impressions, 

« Chap. 34-43, — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles et des matériels roulants et spécialisés de l'aéro- 
nautique navale. 

« Chap, 95-91. — Entretien des immeubles et du domaine 
Militaire. 

En outre, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager jusqu'au 31 mars 1954 des 
dépenses en excédent des crédits ouverts pour les deux pre- 
miers imois de l'année dans les limites ci-après fixées : 


SECTION COMMUNE 


«€ Chap. 34-61, — Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
ent, 220 millions de francs. 


n 





SECTION AIR 
« Chap. 24-51. — Entretien et réparation du matériel assue 
rés par le service du matériel de l’armée de l'air, 1.344 mil- 


lions de francs, | 
« Chap. 31-52, — Carburants, 7.734.782.000 francs. 


SECTION GUERRE 


« Chap. 35-61. — Service du génie, — Entretien des jimmeus 
bles et du domaine militaire, 2.240 millions de francs. 


SECTION MARINE 


« Chap. 32-41, — Alimentation, 617 miilions de franes, 

« Chap. 32-42, — Habillement et casernement., — Dépenses 
d'entretien, 29 millions de francs, 

« Chap. 31-41, — Combustibles et carburants, 1.550 millions 


de francs, 
« Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels anilitaires, 4.000 millions de franes. 


SECTION FORCES TERRESIRES D'EXTREME-ORIENT 


« Chap. 32-41. — Service de santé, 900 millions de francs. 

« Chap. 32-82, — Habillement, campement, couchage, ameu 
blement, 7.200 millions de francs. 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
7.000 millions de francs. 

« Chap. 34-52, — Fonctionnement du service automobile, 
13.100 millions de franes. 

« Chap. 24-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 2.000 millions de francs. 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, tra- 
vaux du génie en campagne, 5.300 millions de francs, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 32-31. — Entretien des personnels et des animaux de 
la gendarmerie, 106 millions de francs. 

« Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
250 millions de francs. 

« Chap. 34-52, — Fonctionnement du 
500 millions de franes. 

« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 130 millions de francs. 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, loyers, 
travaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 454 millions 
äe francs. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Il est accordé aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses en capital des services militaires, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 27.061 
millions de francs réparties, par service et par chapitre, confor- 
imément à l’état annexé à la présente loi. » : 

L'article 4 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


automobile, 


service 


SECTION COMMUNE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 


4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


« Chap. 54-91, — Construction de logements militaires, 1.500 
millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-91. 

(Le chapitre 24-91 est adopté.) 

SECTION AIR 
TivRe IT. — MOYENS DES SERVICES 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services, 

Mme le président. « Chap. 34-71. — Entretien et réparations 
du matériel aérien assuré par la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique, 850 millions de francs, » — (Adopté.) 

TITRE V. — EQUIPEMENT 
{= partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes, 3.000 millions de francs. » — (Adopté.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE 
sairééttotitt 
3° partie. — Fabri alions. 
L F5 à était l'utilite 
«Chap. 23-51, — Armement de l’armée de l'air, 105 millions 


francs. » — (Adopté.) 


Chap. 53-52. — Munitions de l'armée de l'air, 
francs. » — (Adopté.) 


313 millions 


de 
SECTION GUERRE 
TUIRE V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, — Recherches el prototypes. 


« Chap. 51-71. — Etudes de matériels d'armement, 509 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 5% 71, — Fabrications d'armement, 10.617 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. 53-91, — Fabrications de matériels divers, 860 millions 


D —— (Adopté.) 


lt f1 ilics, 


4° partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-41. — Service” de l'intendance, — Equipement, 

millions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 51-51, — Service du matériel, — Equipement, 685 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 54-52. — Service des transmissions, — Equipement, 
5x) millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 51-61. — Service du génie, — Fquipement, 3.800 mil- 
Juns de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 
TITRE TE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 34-62, — Entretien du matériel de série de l'atronau- 

Uque navale, { milliard de franes. » — (Adopté.) 

TITRE V, — EQUIPEMENT 
Troisième partie, — Fabrications. 

« Chap. 53-71, — Constructions neuves de Ja flotte, { milliard 


Û francs. } — (Adopté.) 
) 


Chap. 53-72. — Munitions, 


(Adopté.) 


000 millions de francs, » — 


Quatrième partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-51. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 


s, K39 millions de francs. » — (Adopté.) 


pes 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


TITRE V,. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Deunième partie, — Investissements techniques et industriels. 
« Chap, 52-61. — Equipement technique du service des trans- 
Bissions, 220 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
(Dépenses militaires.) 


FITRE V, — FQUIPFMENT 


Quatrième partie. — Infrastructure. 


.* Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 650 mil- 


ions de francs. » 


Var amendement (n° 2). M. Courrière rt les membres du 
£roupe socialiste proposent de supprimer ce chapitre. 
La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas que 
l'on se méprenne sur le sens de mon amendement, Il ne s'agit 
nullement de chercher une querelle aux territoires d'outre-mer. 
Mais la commission des finances a pensé qu'il était nécessaire 
+ (e demander une augmentation de 650 millions sur les crédits 
 (|u! avaient été votés par l’Assemblée nationale, C’est pour une 
laison de principe que :e groupe socialiste s'oppose à ce vote. 
Nous sommes en train de voter des crédits pour un mois, et jies 
Sommes que l’on nous demande engagent pour toute l'année le 








DU 2 MARS 1954 


budget de l'Etat, 11 m'apparaît impossible, sans qu'il y ait eu 
une discussion préalable, sans que nous ayons pu savoir quelle 
de ces çCrt dits, satis que nonis PUISSIONS ei 
tre l'utilisation exacte et savoir si, vraiment 


l sont nécessaires 


. 


de nous engager ainsi, parce qu'à partir du moment où nous 
aurons volé ce douzième comporta it es 6%) millions supp.6- 
Inentaires nous ne pourrons pius lorsque nous aurons à voter 
pal la suite l'ensemble lu budg t de Ja déf ise nationale — et 


j'espère que ce sera très prochainement 


sion prise, 


revenir sur Ja déci- 


C'est ce De ne veut pas le #1 iipe Socla iste et c'est la raison 
pour laque le il vous demande de voter son amendement, 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

ee 

M. le rapporteur. La “ommission s'est trouvée devant une 
question de fait et voici de quoi il s'agit. 

Un programme des travaux a été étudié par les services mili- 
taires de la France d'outre-mer et ses besoins ont été cbtfrés 


à 35 milliards, Sur ces 35 milliards, le ministre de Ja France 
d'outre-mer a retenu 3 milliards de travaux à réaliser d'extréme 
urgence, Sur quatre ans, ce qui représente une dépense annuelle 
moyenne de 7950 millions. surtout de construire des 
casernements pour la troupe: 16.000 mètres carrés, des Joge- 
ments pour les cadres, principalement pour les sous-officiers, 
et des hangars pour abriter le matériel . A ce rsque 
je suis allé avec Ja mission du Conseil de ja République au 
Cameroun, j'ai vu du matériel tout neuf entreposé en plein air, 
ce qui est évidemment une chose éminemment regrettable, 

Je ne disconviens pas que ja position de principe défendue 
par M. Courrière soit valable, Il y à une question de temps et 
une question de climat, ce pourquoi la commission des finances, 
à la demande du ministère de la France d'outre-mer, à rétab'i 
le crédit d'autorisation de programme, En effet la saison des 
pluies arrivant en juin, les travaux ne pourront pas, 
rétablissement des crédits, être comimencés avant la fin @e 
l’année, IL s’agit de crédits de programme et non des crédits 
de payement. Cormme il s'agit, Je le répète, de casernements, 
de ;ogerments et de surfaces couvertes pour abriter le matériel, 
il semble bien qu'il y ait effectivement urgence, Malheureuse- 
ment il n'est pas sûr que le budget de 1954 soit voté avaat 
quelques semaines et c'est pourquoi la commission des finances 
vous propose de rétablir le crédit 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je Germande 
Mme le président. La parole est à M. 


s agit 


pl opus, | 


Sans > 


la parole, 


secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je veux simplement 
signaler que l'autorisation de programme de 650 millions 


demandée au titre du chapitre 54-71 représente moins du quart 
de l'autorisation de programme qui est demandée au projet de 
budget de 1954 pour l'ensemble de l'exercice; on ne peut don: 
as dire que le vote de ce crédit engage la politique pour 
‘année entière, 

C'est pour cette raison que, joignant mon insistance à celle 
de M. le rapporteur de la commission des finances, je detnande 
au Senat de vouloir bien adopter le crédit tel qu'il était initi 
lement inscrit au projet de douziemes qui vous est qn 


la défe) “4 


onts 


M. Maroselli. Au nom de la commission de natitr= 


nale. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Maroselli. 


M. Maroselli. {x nom de nutio= 
nale. La commission de la 
lement le rétablissement du 
France d'outre-mer. 


la commission de la défense 
défense nationale demande 


Cya- 
crédit de 6%) millions pour la 


Mme le président. Personne ne dernande plus la parole sut 
l'amendement, repoussé par la commission et par le Gouvi 
nement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas ad plé ) 

Mme le président. En conséquence, Je chant 71 de D 
rétabli au chiffre de 650 millions de francs, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 4, avee la somme 


de 27.069 millions. résultant des votes émis ir des chaptires 
du l'état annexé, 
(L'ensemble de l'article 4, avec celle somme, rest adopté.) 
Mme le président. « Art..5, — L'article 95 de la loi n° 51-57 


du 23 mai 1951 est ainsi complété: 

« Toutefois, à titre exceptionnel, les disponibilités constatés 
au titre de l'exercice 1952 sur des chapitres du budget général 
alimentant les budgets annexes des services industriels de la 
défense nationale supprimés par l'article 9 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1932, pourront être majorées des disponibilités 
constatces dans le cadre des chapitre: correspondants des bud- 
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gels annexes supprimés, en vue de déterminer le montant des 
crédits à reporter de l'exercice 1952 sur l'exercice 193, L'anmnu- 
lation de crédits sur l'exercice 1952 sera effectuée, pour une 
part, au titre du budget général et, pour le complément, au 
Utre des budgets armexes supprimés, » — (Adopté. 

« Art. 6, — Est autorisée Ia cession amiable à Ja Société 
cnile immobnliére Mourillontamalgue d'un terrain domanial 
d'une contenance de 5.4 mètres carrés et cadastré sous le 
numéro 160 de la section C de la commure de Tou'on-sur-Mer. 

Cette cession sera constatée par un acte administratif e% 
réalisée aux conditions financières fixées par le directeur géné- 
ral des impôts, chef du service des domaines au secrétariat 
d'Etat au pudget, » — (Adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 


de loi, 


M. Ceorges Marrane. Je demande la parole pour expliquer 
noir suite. 


Mme le prèsdent. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane, Le groupe communiste s'associe aux 
observations apportées à celle tribune par notre ann le général 
Petit, Voilà encore un nouveau douzième provisoire ; le prétexte 
en est l'absence des ministres intéressés, qui n'a pas permis 
de discuter devant les commissions tompétentes le budget mili- 
laure de 1954, En vérité, les commissions ne sont pas habilitées 
à ce faire avant que les chefs américains aient imposé leurs 
drectives aux inmmmstres de M. Laniel, 

Um sait déjà que, dans son ensemble, le budget militaire est 
établi sans tenir compte de la détenie internationale que notre 
pays aurait intérét à favoriser, H n'est pas tenu compte de la 
uécessité vitale pour notre pays de provoquer les initiatives 
permeltant de mettre fin à la guerre d'indochine. H est pourtant 
évident que Ja grande majorité du peuple français désire ardem- 
ment la tin de celte guerre poursuivie au mépris des intérêts 
de notre pavs, Le douzicme provisoire proposé reflète linten- 
ton du Gouvernement d'appliquer, avant la décision du Parle- 
menl, les mesures prévues par les accords de Bonn et de Paris 
et de favoriser ainsi le réarmement de l'Allemagne, cela malgré 
l'opposition grandissante du peuple de notre pays. 

\u lieu de réduire les dépenses militaires, ce douzième pro- 
visoie prévoit une augimentation des effectifs. Celte politique 
coushilue une applicalion du désir du géuérat Eisenhower. Les 
Américains fourn.ssent le malcnel de guerre permettant aux 
linanuciers, aux fabricants de materiel de réaliser des bénéfices 
considérables pendant que, suivant la formule judicieusé de 
Maurice Thorez, les Français servent de piétaille. 

I est vrai que cette politique, contraire aux intérêts de notre 
pays, est soulenue par quelques affairistes qui se sont honteu- 
sement enrichis par le trafic des piastres, scandale que le Gou- 
vernement s'efforce d'étouffer,. 

Pour protester contre cette politique, le groupe communiste 
votera contre le projet qui nous est présenté, Nous sommes 
convaincus que l'intérêt du pays exige une autre politique rét4- 
blissant notre indépendance nationale, ce qui permettra de rame- 
ner la paix en Indochine 

il serait alors poss.ble de réduire les effectifs militaires au lieu 
de les augmenter, de réduire la durée du service militaire, 
d'augmenter les soldes, tout en diminuant les crédits miltaies 
dont le montant est noloirement exagéré pour les movens finan- 
ciers de notre pays. Il serait aussi plus facile de dégager les 
crédits nécessaires à l'éducation nationale, pour la construction 
de logements dont on dit toujours que c’est le problème 
numéro un, et pour faciliter la hausse des salaires, devenue 
indispensable par suite de la hausse du coût de la vie. 

Eu votant contre le projet de douzieme provisoire, le groupe 
communiste exprime la volonté d'obtenir le changement de poli- 
tique voulu par la grande majorité du peuple français, (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. IL n'y à pas d'autre explication de vote ?… 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


en Le. 


CREDITS DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
POUR MARS 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du Jour appelle la disenssion du 
parc jet de lex, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits p évisonnels sur l'exercice 1454 au titre du 
Winisière de l'éducanon nationale. (N° 92. annee 1)54.) 


Avant d'ouvrir la discussion géntrale, je dois faire con: 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le pre. 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de comn 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des finance: 
des affaires économiques et M. le secrétaire d'Etat au budret 

MM. Chadzvnski, sous-directeur à la direction du bu 
Fourgous, adrministrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapn 
de la commission des finances. 


M. Courrière, remplaçant M. Auberger, rapporteur de 
commission des finances. Mesdames, messieurs, en l'a 
de M. Auberger qui s'excuse de ne pouvoir assister à 
séance, la commission des finances m'a chargé de vous der 
der de voter le nouveau douzième provisoire présenté à 
de l'éducation nationale, 

Je ne veux pas ici vous faire un long exposé des di 
tribulations et difficullés qu'a connu le budget de ce 
tement. Vous savez qu'il a été rejeté déjà trois fois, ava 
{7 janvier 1954, par l'Assemblée nationale, que deux } 
reclificatives ont été déposées depuis sans que l'Assen 
nationale l'ait voulu prendre en considération, Une nou 
lettre rectificative a été déposée tout récemment par le ( 
vernement. L'Assemblée nationale me s'est pas déclarée 
faite des propos.tions qui lui étaiant faites et, une fois er 
elle a refusé d'examiner le budget de l'éducation national 

Le douzième que votre commission des finances m'a 
de vous demander de voter représente à peu près la dou 
partie des propositions faites initialement par le Gouver 
et de celles qui sont incluses dans les trois lettres ri 
tives dont je viens de vous parler. 

Il ne me paraît pas nécessaire d'ivsister sur le fait qu 
Conseil de la République ainsi que le Parlement tout 
seraient heureux de voir la France enfin dotée d'un | 
de l'éducation nationale. Un certain malaise règne dans 
versité parmi la jeunesse studieuse de ce pays. I importer 
que le Gouvernement arrivât à proposer au Parlement un 
budget conforme aux volontés mêmes de la Nation. C'e-t dl 
cet espoir que je vous demande de bien vouloir voler ] 
zième provisoire qui vous est sournis. 


tr 


Mme le président. la parole est à M. le rapporteur po 
de la commission de l'éducation nationale. 


M. Bordeneuve, président et rapporteur pour avis de lu 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sp 
la jeunesse et des loisirs. Mesdames, messieurs, Ja comm 
de l'éducation nationale a repoussé ce matin, à une fa 
majorité, le projet de douzième provisoire qui vous €: 
senté, En agissant ainsi, elle a voulu ag mms au Gouvernemnen 
son opinion sur les votes successifs de douzièmes pro 

Votre commission estime en eflet qu'il est grand 
d'aborder l'examen du budget de l'éducation national 
d'abandonner cette pratique des douzièmes. J'ai indiqué not 
meut que, de douzieme en douzième, nous arriverions à 
douze douzièmes et, par là même, le projet de budget 
par le Gouvernement. , J 

Ce que veut la commission de l'éducation nalionale 
que la France soit enfin dotée d'un budget de l'édu 
nationale conforme aux désirs et aux besoins impéri 
l'éaucation de notre pays. Elle souhaite qu'à cet effet, 
un avenir très rapproché, dans le courant de ce moi Î 
Gouvernement puisse mettre à profit le temps de répit q 
est laissé pour prendre toutes dispositions en vue d'in 
à ce budget les dotations qui lui sont absolument ini 
sables. 

M. le rapporteur de la commission des finances indiquat 
justement tout à l'heure que la jeunesse de notre pa: 
très inquiète. Des manifestations se produisent dans 1 
sité. Elles sont certainement fort préjudiciables à lens 
ment qui y est donné. Elles pr l'urgence d'une so 
efficace, Ainsi sera comblé le vœu du Parlement et 
satisfaits les besoins de l'éducation nationale, (Applaud 
mens.) 


Mme te président. La parole est à Mile Mireille Dumorit 


Mile Mireille Dumont. Mesdames, messieurs, aujourd il 
deux mars, le budget de l'éducation nationale pour 1954, d' 
fin 1953 devant le Parlement, n'est pas encore discuté et 4015 
devons nous prononcer de nouveau sur un douzième provi-0 re. 
C'est une situation sérieuse et nous voudrions rapidement 
l'analyser. | 

Le budget primitif proposé était si loin de satisfaire 1x 
nécessités de notre école que l’Assemblée nationale, par ‘7° 
fois, a refusé de l’examiner. lei même, notre commiss 
l'éducation nationale, portant le même jugement, n’a pas vvu lu 


} 


ta 





jusqu’à présent le porter à son ordre du juur. 
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Cette position du Parlement, ve nant après une rentrée «0- | La question n'est pas si difficile à résoudre. Les enseignants 
en 1953 très difficile depuis la maternelle jusque dans ! doivent être au niveau, à la place qui leur sont dus et, dans 
université de Paris, était la traduction dans nos Assem- | l'immédiat, une indemnité de 10 p. 100, et à tous, doit réparer 
de l'émotion suscilée dans le pays par un budget consa- | le tort qui leur a été porté, H est urgent aussi, si nous voulons 
la dégradation de notre enseignement, | recruter assez de maitres qualifiés pour nos écoles primaires, 
cute émotion suscilait dans le pays lui-même la grève des | d'accorder aux élèves maîtres instituteurs l'indice 1K5, alors 
“nants du 9 novembre qui fut soutenue activement pat | quils ne recoivent qu'un très faible traitement à Findice HO, 
rents d'élèves, les manifestations des étudiants protes- | Peut-être faut-il redire qu'un élève gendarme est à lFindice 153 
vubliquement le 15 décembre, Tous les amis de l'école et | et un élève C. R. S. à l'indice 145 ? 
nufance, de nombreux conseils municipaux joignent leurs | ne autre question, souvent soulevée ici même et qui na 
ceux du Parlement d'avoir un budget au niveau des | pas encore recu de solution dans le douzième proposé, est cell 
| du pays. | des étudiants, L'union nationale des étudiants réclame juste- 
oua fait le Gouvernement ? IT à répondu par le dépôt de [ ment 1 milliurd de plus au chapitre d bourses, Cela fait 
nn lettres rectificatives, Ces nouveaux crédits ne portent pas 7.900 bourses calculées d'après le n um vital à 21.000 fratu 
le dget à un niveau où il soit suffisant pour la conservation | et 17.000 bour à 16.00) francs par an, ce qui est loin d'etre 
de l'édifice scolaire français, comme l'a indiqué justement | excessif lorsqu'on sait qu O00 etudiants francais doivent, 
camarade Pierrard à l'Assemblée nationale. Aussi, alors pour subsister, fournit un travail salarié tout en poursuivant 
e budget et les trois lettres rectificatives étaient inscrits leurs études, 
| la discussion à l'Assemblée nationale, Je Gouvernement Voilä un ensemble de revendications sag modestes même, 
nt pas aborder cette discussion, le retire et presente un qui sauveraient du péril le plus immédiat notre Université, Ce 
vau douzième. serait un premier pas vers une politique scolaire raisonnal le, 
IL est bien vrai que ces nouveaux crédits n'amènent pas les Ces revendications peuvent être satisfaites, La guerre se pour- 
rectifications budgétaires indispensables et, devant cetle suit au Vietnam, Le vœu de Ja quasi-unanimilé d Francais est 
carence, les défenseurs de l’école, forts parce qu'ils défendent qu'un cessez-le-feu intervienne, ce qui dégagerait imimédia- 
besoin vital du pays, poursuivent, unis, leur action: tement, et bien au delà, les crédits nécessaires pour qu la 
quinzaine de Ja défense de l'université et vendredi dernier, France reconnaisse dans les faits le droit à linst clion de tous 
daus un mouvement unanime, les étudiants se retrouvaient au ses enfants. 
coude à coude avec leurs professeurs de faculté, de Fensel- lels qu'ils sont, les crédits demand pour un mois it 
nent secondaire et de l'enseignement technique. incapables de redresser la situation scolaire de notre pa 
Nous voici done, mois après mois, appelés à nous prononcer aussi, nous ne les voterons pas, Ce faisant, nous Hinics 
sur des douzièmes si insuffisants que le Gouvernement, Je le conscients d'agir en conformité avi la volonte de millio de 
] e, N'a pas osé aborder la discussion sur l'ensemble du Francai et cela aménera nous él umes certains le 
hudzet, Cela démontre combien la politique actuelle scolaire, Gouvernement à dégager les crédits nécessaires pour tisfaire 


il he parier que de celle-là. est en désaccord profond avec 

les devoirs concernant l'instruction que doit Ja nation à la 

eunesse, devoirs inscrits dans la Constitution franeaise. 

{L est nécessaire d'indiquer que les demandes que les amis 

dt école formulent sont loin d'être excessives, Ces demandes 
rrespondent, non pas à un plan de rénovation scolaire, hi 

au plan Le Gorgeu — qui avouait n'avoir évalui 


Int les 


besoins qu'au minimum, mais au respect des promesses du 
“ouvernement lui-même. 11 faut — et cela personne ne pêut 
4 utester l'urgence — 268 mnilliards de crédits de fonction 


it, 75 milliards de crédits de payement pour les construc- 
colaires, 7 milliards pour la recherche scientifique, lédu- 
n sportive et léquipement culturel, soit en tout 
uilliards. 
es chiffres, pour les constructions scolaires, 
tion budgétaire de la loi du plan de détresse 
Gouvernement lui-même. Les effectifs de 
enseignement supérieur non compris, qui, depuis 
bre 1953, sont de 5.725.000 élèves, seront, en octobre 1954, 
6.139.000, et l’année par un retard de 5 mmil- 


sont la repré- 
soutenue par 
notre école 
quil que, 


19523 se solde 


rds de crédits de payement pour les constructions scolaires, 
Les rlans de construction, les projets s'élaborent, mais ce qui 
<e réalise est si minime que la rentrée 1954, si un changement 


ntervenait pas, serait désastreuse, Car où créer rapidement 
de nouvelles classes, si on ne construit pas ? Tout à été utilisi 

la dernière minute pour la rentrée 1953. II faut, cette fois, 

truire, et construire vite, Les iuilliards de crédits de 

vement sont donc indispensables, Rien que pour le premier 
106 projets agréés attendent leur réalisation. N'oublions 


1) 


{ 
doré: 
pas qu'au scandale des casses surchargées s'ajoutent les postes 
permanents dits clandestins, financés sur les crédits de sup- 
pitances. 

Le Gouvernement prévoit 8325 postes nouveaux pour 
ensemble des ordres d'enseignement, alors que pour le seul 
premier degré 8.000 sont nécessaires, C'est 14.000 postes qui 
sont indispensables pour satisfaire les besoins de tous les ordres 
d'enseignement, sans oublier l'éducation physique. 

Il est nécessaire et urgent de pallier le déclassement de Ja 
fonction enseignante à l'intérieur de la fonction publique, 
L'octroi d'une indemnité de 10 p. 100 serait une simple mesure 
ue justice, Le Gouvernement, qui à provoqué ce déclassement 
par des modifications d'indices ou des créations d'indemnités 
de charges à certaines catégories de fonctionnaires, ne doit pas 
hisser persister cette injustice, surtout au moment où tout le 
personnel de l'éducation nationale, quels que soient son trai- 
tement et sa fonction, sent peser sur lui une responsabilité et 
un travail accrus du fait du plus grand nombre d'enfants fré- 
quentant nos établissements scolaires. 

L'équité réclame une telle mesure, rendue aussi d'une 
urgence impérieuse avec la crise actuelle du recrutement qui 
EVIL dans la fonction enseignante, I faut dénoncer la méthode 
suuvernementale qui consiste à nommer une deuxième commis- 
Sion qui doit terminer ses travaux sur la fonction enseignante 
lin mars, alers qu'une première gommi aillé, 
barailil, pendant trois mois déja, 


n t t 
SiUI d tra 
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les besoins impérieux de notre jeunesse, des enseignants et 
des chercheurs de notre pavs (Ar laudissements à l'ertréme 
qauc bit ) 


Mme le président. La paroke et à M, Descomf 


M, Paul-Emile Descomps. Milan messienn | lapprore 
teurs de la cormmission de l'« lucation nat hale et de la cor 
mission des finan ont rappn parfaitement l'étrange destin 
du projet de budget de l'éducation nationale pour Pannée 1954, 
Je n'ajouterai rien à ce que vient de dire Mme Mireille Dumont; 
je ne relracerai pas la misère de nos écoli la misere de nos 
prof sseurs, l'umimensité de nos b | Il 15 ] « era aire 
précisément que celte discussion budgétaire dont on vient di 
nous parler marque le dissentime profond qui « le entr 
l’Assemblée nationale, le Parlement tout entier et le Gouvern 
ment. 

1 le Gouvernement ivail d li il fact n à ! semble ati 
pays, aux associations de parents d'élèx ll Dons 
d'éludiants, aux syndicats de professeur J avait, dès Île 
début, uepose les lettres rectiticative ui lui étaient derman 
lées, le budget serait actuellement voté et les maire adrni- 
nistratenrs locaux qui ont le souci d'accueillir li éléve dans 
nos écoles publiques, ne se poseraicnt pas langoissante que-tion 
du la rentree d'oc!obre procha fi, 

M. Southon, Très: bien! 

M. Paul-Emile Descomns. (ni ne hatit pa écol ec des 
douziémes:; il faut évidemment que Hi projels soient subven- 
lionnes à temps pour que les éco puissent ouvrir à temps, 
alin d'assurer l'éducation de cette jeune dont nou OnILeS 
fiers, cerles, et qui représente l'espoir du pays 

C'est pour cela et devant cette carence gouvernementale qua 
le groupe st) ialiste, qui estime qu toute mesure diatoire est 
néfaste à l'éducation de la jeunesse, ne votera pas le projet de 
douzième qui nous est présenté, (Applaudissements à gauche 


et à l'ertréme gauche 


M. Edgar Faure, ninistre des 
miques, Je demande la parole, 


Mme le président. La parole et à M 
M, le ministre, Me-darme 


? 
finances el des affaires écono- 


le Hainistre du {i lances, 


ie intention 


ieurs, je n'ai pas l 


d'aborder le fond du débat à propos due qu UHon de 
douzième, Inais simplement, par déférence pour le Conseil de 
la République, de faire une trés brève mise au point sut quel- 
ques indications qui viennent d'étre fournies, 

IL semble que, de certains côtés de |’ venitail polit que et 
notamment de l'extrême gauche — je le dis sans aucune acri- 
Imonie — on cherche à faire une \unpagne avant pour but 
de faire croire au publie que le budget de l'éducation nationale 


de celle année est un mauvais budget de l'éducation nationale. 
J'ai vu à ce sujet, de mes propres veux, des tracts et j'ai cru 
rever, Car, Jusqu ici, aucune personne serieuse 4, 1e croi 

contesté que le budget que nous avoñs présenté est le budget 
le plus favorable à l'éducation nationale et qua 


à la jeunessi 
äil Cle présenté depuis la Libération, 
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M. Southon. Les effectifs scolaires ont singuliérement aug- 
menté, monsieur le ministre ! 


M. le ministre, 11S augmentent tous les ans; mais, proportion- 
nellement au budget général, on peut faire une part plus où 
moins hnportante à l'éducation nationale. I se trouve, mon- 
sieur le sénateur, que, lorsque le parti socialiste collaborait au 
Gouvernement — ce dant Je me féheitais — le budget de l’édu- 
€alion nationale représentait une proportion inférieure à celle 
qui vous est présentée aujourd'hui, Je ne vous en fais aucun 
grief, connaissant les difficultés qui se présentaient à l'époque 
et auxquelles j'ai participé, Mais je crois que vous devez conve- 
nur de ce fait que :e budget qui vous est présenté est bien supé- 
rieur à celui qui a été voté lorsque vous participiez aux respon- 
sabilités gouvernementales, 


Mile Mireille Dumont. À ce moment-là, on ne refusant pas 
d'enfants dans les écoles; maintenant, on les refuse ! 

M, le ministre. Puisque vous désirez savoir si votre propre 
groupe. quand il participait au Gouvernement, à fait mieux que 
ce qu'il nous reproche de faire, je crois pouvoir dire que vous 
aviez un devoir plus grand encore à remplir, parce que vous 
deviez prévoir les événements qui se produisent aujourd'hui. 


M. Primet. Vous avez toujours tenu le « barrage » des 
finances et tout le monde sait que ce sont les finances qui 
s'opposent à un véritable budget de l'éducation nationale. 

M. le ministre. Si c'élait vous, monsieur Primet, qui teniez 
Je « barrage » des finances, je ne sais pas pendant combien de 
temp 1 résisterait aux flots dont il serait assailli. 


M. Léon David. 11 faut arrêter la guerre d'Indochine ! 


M. le ministre. La que-lion qui est posée n'est pas celle de la 
guerre d'Indochine, Ce que je désire préciser, c'est que le 
budget de 1954 représente, sur l'ensemble de tous les budgets, 
un pourcentage de 9 p. 100 supérieur à celui des cinq der- 
nicres années, Si on le compare directement, selon la fameuse 
régle d'or de Jules Ferry, à Fenseinble des budgets civils, il 
représente un pourcentage de 16,6 p. 100 et, jour la première 
fois depuis la guerre, nous en revenons done à cette règle 
posée par un grand républicain très attaché à l'école. 

L'année dernière nous avions un budget dont le total des 
crédits était de 274 milliards; cette année il est de 306 mil- 
hards, Voilà un fait; il n'a pas élé contesté, L'augmentation du 
hornbre des enfants n'est pas plus forte cette année qu'elle ne 
l'était l'année dernière: le budget, Ini, est en augmentation 
de 26 milliards, soit plus de 10 p. 166, On peut le dire insuffi- 
sant et faire des propositions, mais il ne serait pas Joval de 
lu-ser ce lait dans Foinbre. 

Pour la premiere fois, celte année, nous avons pu, grâce au 
travail de nos prédécesseurs et à l'amélioration de la situation 
financière, inarquer un effort considérable pour la jeunesse et 
pe l'éeue et cette année, enfin, nous aHons pouvoir donner à 
à jeunesse, à l'école et à l'Université des crédits suffisants, 
aussi bien d'équipement que de payement. IH s'agit surtout ici 
des crédits de pavement.…. 


M, Champeix. C'est habile, mais ce n'est pas sérieux! (Erela- 
rations !) 


M. le ministre. 11 s'agit de milliards et les milliards ne sont 
Las de lhabileté, H peut être habile de les procurer, il est 
val de reconnailre qu'on les recoit. 

Je n'ai rien dit qui puisse provoquer de volre part une réac- 
lion aussi vive, Je serai dans un instant à votre disposition, 
eoiime à celle de tous les membres des assemblées, pour 
écouter vos réfulations et pour discuter avez vous les chiffres 
que je vais indiquer. Je ne parle ici que des crédits de paye- 
ment, puisque c'est encore sur ce point que porte le conflit 
dans cette Assemblée, 

L'année dernière, les crédits de pavement étaient de 42.400 
inillions et, cette année, ils sont de 64 milliards, J'attends que 
quelqu'un me démontre que le chiffre de 61 milliards n'est 
pas un progrès sur celui de 42. 

Si nous allons plus Join, nous observerons qu'én tenant 
compte des reports de fin d'année, la consommation nette des 
crédits n'a été que de 38.200 millions en 193 et qu'avec les 
credits de report, nous pouvons consommer 71 milliards en 
1954, c'est-à-dire presqme le double. Je sais bien que Îles 
besoins sont encore trés grands, mais je crois bien que nos 
adversaires, en dehors de toute question politique, peuvent 
reconnaitre, de facon objective, que c'est là un progrès déjà 
très important, 

Aucune obligation ne nous a été faite lorsque le Gouverne- 
ment à établi récemment le plan d'expansion économique qu’il 
a amoreé par un plan d'investissement économique de l'ordre 
de Of milliards, 1 a estimé qu'an moment de lancer un plan 
de travaux supplémentaires, il ne pouvait pas laisser de côté 





l'école et l'Université. De son propre gré, je le répète. ..,,. 
aucune obligation, parlementaire ou autre, et bien qu'il avis. 
de crédits Todéétaires. il à immédiatement arrêté un plan 
complémentaire de 10 milliards consacrés à la jeunesse 14 
universités, aux laboratoires et à la recherche scientifique 
hotarmment, 

Voilà simplement quelques précisions que je voulais donne 
non pas pour nier l'étendue des besoins qui demeurent, 11, 
pour que, tout de même, le Parlement puisse tirer une lésit 
fierté, comme le Gouvernement, des efforts qu'il a pu cons: 
Nous allons voter un douzième, car je crois qu'on ne peut |, 
faire autement, mais le vau le plus cher du Gouvernement ; 
que le budget de l'éducation nationale puisse être voté le plis 
tôt possible et que tous ces crédits puissent être ul 
Car il faut construire des écoles et il faut développer léqu 
ment destiné à notre jeunesse, Le Gouvernement à fait un 
grand effort. I est sûr que le Parlement le suivra dans 
voie. (Applaudissements au centre et à droite et sur 1 
bancs à yauche.) 


M. Primet. Je demaivde la parole. 
Mme le président. La parole est à M. lrimet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, les habiletés de M 1: 
ministre des finances sont bien connues, Nous en avons de 
fait l'expérience, Mais les habiletés ne suffisent pas da 
domaine, Vous accusez les communistes de ne pas avor 
horé la situation quand ils parlicipaient au Gouvernern 


M. le ministre, Je dis que vous n'avez pas fait mieux 
nous ! 


M. Primet. Les comiounistes n'ont jamais détenu le mn 
de l'éducation nationale, ni celui des finances! 


Mme Marcelle Devaud. Heureusement! 


M. Primet. Quand votre collègue, M. André Marie, se } 
devant la comunission de ne pas avoir des crédits suffi 
pour l'éducation nationale, il en fait toujours ïe reproche :0 
ministere des finances, que le parti radical à monopolisé d 
de nombreuses années. 

Vous nous dites ensuite que vous avez fait un eflort. !l 
est insuflisant. Avec le nombre de classes que nous à 
actuellement dans le pays, pour l'enseignement primaire sci! 
la moyenne de fréquentation des classes, en tenant compli 
petites classes qui n'ont que dix, douze, treize où qualo 
élèves, est de trente-cinq élèves, ce qui signifie que, dans 
taines régions, des classes de soixante élèves sont fréque: 

Si l'instituteur est malade, on ne le remplace pas. Les él 
sont répartis dans les autres classes. En définitive, les écoles 
sont transformées en garderies. 

Si vous eréez 4.080) postes, ce qui correspond à peu prés i 
la moitié des besoins essentiels de l'enseignement prima 
vous arriverez à une movenne de trente-six élèves par eli-« 
alors que la moyenne optima se silue entre vingt et vingt! 
élèves. Vous voyez l'effort considérable qui vous reste à far 
Ne nous faites pas croire que celui que vous accomplissez 
suflisant pour l'éducation nationale ! 


M. le ministre, Nous avons 5.024 postes rien que pour l'en 
gnement du premier degré. 


M. Primet, Ca n'est pas suffisant! 
M. Champeix. Je demande la parole. 
Mme le présitent. La parole est à M. Champeix. 


M. Champeix. Monsieur le ministre, je vous présenterai nn8 
brève observation, Vous venez d'indiquer 4 le volume 
crédits a été augmenté, Le volume des crédits nous intére-- 
vivement, mais j'aimerais savoir s'il est en proportion ave: 
besoins actuels du pays et, notamment, avec les besoins de 
notre éducation nationale, 

Je demande simplement à chacun de mes collègues de 
loir bien se reporter à la situation réelle qu'il rencontre t 
sa commune rurale, s'il est maire d’une commune, ou : 
son département. Pour ne citer que gr je) de mon dép 
ment, je rappellerai à nos collègues que, il y a quatre ou © "1 
ans, nous arrivions, chaque année, à réaliser dix projets 1 
constructions neuves et dix projets de grosses répara! 
tandis que, maintenant, nous n'avons même pas la possih 
de dépasser le chiffre d'un par an. 

Qu'on ne vienne dons pas nous dire que des progrès c 
dérables ont été faits, étant donné que lorsqu'on constri 
dix écoles dans mon département il y a quelques années 
n'en construit actuellement plus qu'une seule. 

Je voudrais signaler également, monsieur le ministre, « 
pour les projets de grosses réparations, om impose aux mi 
de petites communes, dont on connaît la précarité des budse' 
de puiser maintenant dans les fonds de Ia loi Barangé. \ 


] 
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TR EE . . D Se LT » | nd 
z que, de moins en moins, on dispose de crédits pour les | Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
crosses réparations et que, par une sorte de biais, de violation, cerutin : 
tourne les principes qui présidaient à l'élaboration de la lo: | Nombre de votants. ................. 412 
demandant aux communes rurales, je le répète, de puiser Maiorité absolue 1:17 
… Les crédits Barangé pour faire réparer leurs ceoles, | L. j ni réf Dati gd vob " 
bains IN0n propre département — et je suppose qu'il n'est | Pour l'adoption...,,.,... : | 
pas plus spécialement défavorisé que les autres, la situation | COM es nos sos ve é 
ue je critique pour le mien doit être commune à l'ensemble | Le Cédouti dé Émis ee 
de: départements français — quand on arrive an mois d'avril | » PEPUNRGNS à 00 
ou au mois de mai et que des instituteurs ou des institutrices | 
mettent en congé de maladie, on ne trouve plus de crédits 
j payer 4 gs on 4 Ligne vd e bre» on 17 
t de ait, obligé dencombrer les malñtres et 165 Classes é . 
es UE ateinte à 7 pes de y | AJOURHNEMENT L'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
our le régime des bourses, il en est exactement de même. | k | | 
ci est peut-être moins défavorisé lorsqu'il s'agit d'éléments | re le président. L'ordre du jou ppellerait là discussion 
enant à la bourgeoisie, on sait très bien, en particulier, hi Proposition de resolulion de MM, Jean Bene, Péridier et 
1 : > eg le de ro Ps > e a lge L Ces Inetupres du groupe socialiste et apparents tendant à 
le volume des crédits accordés il y a quelques années ee Î a p4 
ours complémentaires a été réduit d'une facon tellement dé = #0 COUNCPROMORE à Venir on al6e Sux populations on 
s«usible qu'on aboutit praliquement à létouflement de ces cle Here que, VICRRSS GES A nations de décem- 
cours complémentaires. Ce sont pourtant par excellence Îles _ L og er 1 ee Log ce 194): mais la 
écoles populaires où l’on peut donner aux enfants qui resteront “ver EN C0 CONEUENC GUMORES QUO COS in it 
terre ou qui prendron! un métier, cet embryon de culture ” rs : gr nee À gg pans 
leur permettra de dominer leur profession et d'ensoleiller ji rd de in PEROPASNR Le. 
un peu leur vie. OH 
\urés de tels chiffres, monsieur le ministre, nous sommes 
hien obligés d'avouer que nous ne sommes pas du tout per- 18 
lés par votre plaidoyer qui est sans doute intelligent et 
— nous connaissons votre forme — mais qui ne saurait REPARATIOW DES DOMMAGES 
satisfaire. CAUSES PAR LES TROUBLES DE MADAGASCAR 
est la raison pour laquelle nous tenons à protester contre | 
le lait qu'on ne nous présente pas un budget qui soit digne | Suite de la discussion et adoption d'un avis 
nom, digne d’une République et digne de notre éccle sur un projet de loi. 
\pplaudissements à gauche.) 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans Mme le président. L'ordr lu j ippelle la suits la ds 
cussion générale ?.. Cussion qu pr et de loi, lopté par VA mblée ! e, 
La discussion générale est close. relatif à Ja réparation des dommages causés aux 1 t aux 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Personnes à la sui des troubles survenus à Madagascar (n°4 7 
ussion des articles du projet de loi, el "4 année 104, LL NS, année 1954, avis de li com on 
ures= iii Ps 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles FE 
Avant d ouvrit la utsrt ul) | | | lu) [aire « re 
Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%. au Conseil de la République que j'ai recu de M, le } il 
Art, 4er, — ]l est ouvert au ministre de l'éducation natio du Conseil un décret, nommant, en qualité de commi e du 
e, au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en Gouvernement, pour assister M, le m e de la Fi d'outr 
l pour le mois de mars 1954, des crédits prévisionnels mer, M. Camouiily, sous-directeur au tminist de | e 
int à la somme de 25.4S4.563.000 francs, ( outre mer. | 
Ces crédits s'appliquent : Acte est donné de cet{ NICauon 
A concurrence de 18.886.795.000 francs, au titre HI: Dans la suite de la discussion gi | | ‘ | à 
Vovens des services »; M. David. 
os DE » onra » 79 (,9( à °& t Le « - 
s pe. 7 ven ge de 128.690.000 francs, au litre IV: « Inter M. Léon David. Le projet de loi en diset dniot oci. 
out alt. ESF TER " | 1 Assemblée ne peut donner l'apparence d'intenti lonuables et 
— A concurrence de 1.479.663.000 franes, au titre Y hun ! la di , ,: 
lavestissements exécutés par l'Etat » : ul RNCS. Je dis « apparence 1 en ren le  prevoit 
A concurrence de 4.3S9,415.000 francs, au titre Vi: puseurs centaines de métlons pour la réparation des don 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, A, — sg CE che 70 chremea + ne 2 “ser 
Subventions et participations ». Mot Do RE TE "1 4 
Des décrets contresignés du ministre des finances et des F et r P # pe 5 ; : 
laires économiques et du secrétaire d'Etat au budget procé- « Li or he! S doit ln ne pe de fan 
deront à Ja répartition de ces crédits par service et par tué mod a pomme Â % hoélirug Dole chi arr pness pe 
pitre, sur la base des proportions figurant dans le projet rie ml Es on à 3péles sd chastoumntte 
loi h° 6754 relatif au développement des crédits affectés e + ps Les nf 
x dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- L': rti # ad + 4 CE que Je pan 
1954 et des leltres reclficatives qui l'ont moditié et + D de hénéf " : de. la. présente 
€ unlété. » o | sut NUS " PCRICU un uopu uv à Li Là LE 
l'ersonne ne demande la parole | PR : Lu. ar greg + leurs a) = mx #1 "Ty Jr ee 1x 
ect IOTIL OÙ 1 Lrecterment iux troulres visés à UE! i I 
le mets aux voix l'article 17, ci-desens ». 
DT dé à ST Sûr de ne pas me tromper sur le véritable sens que lt teur 
L'article 1 est adopté.) ds 2e Noel d loi lui he orbe pa! Du de { ces ! ve me 
Mme le président. « Art. 2. — Il est ouvert au ministre de de citer, j'ai déposé, au nom du groupe communiste, den 
l'education nationale, pour le mois de mars 1454, au tre des amendements tendant à supprimer à lartich le mot « rel 
lunenses effectuées sur ressources affectées, des crédits prévi- les » et à supprimer l'article 6, Ceci nécessite quelques expli 
nnels s'élevant à la somme de 2.500.000 francs, applicables calio «np 
au chapitre 84-71 « Arts et lettres. — Subventions d'équipement À Madagascar, dans la nuit du 29 mars, des incidents se 
des théâtres privés de Paris ». (Adopté.) “récve-gums ee” = are — sitôt, une nr e-cner terrible 
ape à " , " 9 S abat sur ue € à vale ot OParmmanega ot € tu eé camm 
Personne ne demande la parole ?.. attaqué, est mise à sac. Selon des chiffres officie!s, il v eut 
M. Primet. Le groupe communiste demande un scrutin. prés de 9010 victimes, Des dizaines de milliers d'homm 
9 de femmes et d'enfants furent emprisonnés, De nom ( 
Mme le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis exécutions eurent lieu. 
r le projet de loi. Instantanément, le mouvement démocratique de m n 
Je suis saisie d'une demande de serutin par le groupe malgache était dissous, rendu responsable des « ! 
nmuniste, sans 1 incl mea des À 4 es Ce n'est | 1! 
h crpnti \ cest la lactique habituelle pour briser les mouvement 
Le scrutin est ouvert. cipation. ET Pole Sont Sfovoqu: par ce qui « t 
Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le à la disparition des organisations démocratiqu el 
rallement.) res ont prises immédiatement dar ce 
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Dans l'impossibilité d'empêcher Je développement de tels Mme le président. Personne ne demande plus la parole dar 
paouveiments, c'est 1 emploi de la méthode classique de provo la discussion générale ?.… 
cation et cela au prix d'innombrables Victimes, La discussion générale est close 
nlonAat Au 1: mA l 01 r] ; y ; ; 
Les rise int au Mouv! pi nt dcr ratique et les parleme n- Je consulte le Conseil de la République sur le passag 
tai magiches fu Pre es aVEuUxX arraches par Ja discussion des articles du projet de loi, 


torture, La défense vit ses droits entravés au cours du proces, 


Des confrontations demandée pal elle ne purent étre obtenues 
et un dirigeant dfBmouvement démocratique fut exécuté. 

La Cour d is<ation dut, par Ja suite, casser de nombreux 
a! ts tant étaient flagrantes les illégalités, 

Aujourd'hui, ce sont dizaines de milliers de victimes que 
vous appelez réhwlles », et ce sont ces dizaines de millier 
de famulles que vous écartez des secours que vous réclamez, 
Ces dizaine le milliers de morts, leurs femmes et leurs enfants, 
vol les [rappu z une seconde fois. 


I est vrai que, pour les colon'alistes et le Gouvernement, 


tous | = } up qui ispirent ul nieux-être a là Liberté el à 
l'indépendance sont des rebelles, I en est ainsi pour les peuples 
d'Algérie, du Maroc, de Tunisie, d'Afrique. noire, du Laos, du 
Viet-Naim. Partout la répression frappe à mort, Elle n'a pas 


({ { il M: lagase Fe I! reste d milliers de Malgaches empri- 


sonnes où astreints, corne bagnards, à des travaux exténuants 
lit) rétribués et cela au prolit des colonialistes, C'est dans 
l'ordre du svstéme colomntalistée qui est d'autant plus féroce 
qu'il se sent soutenu par les gouverneurs, par ladiuinistration 
et le gouvernement de Ja mmétropoie. 

LU y à peu de temps, une exécution a encore eu lieu. La mort 
plane tous 1es jours sur d'autres emprisonnés, Des prévé s 
Ju l pas encore ete jUur s, 


l'ammnistie, l'espu ir était né dans Île 


Au cours du débat su 
helas! Fesprit colonialiste et raciste à 
| : 


peuple malgache, mais 
pr'vaiu € les articles relatifs aux emprisormes fans 
coloniaux ont éte lisjounte. 

la presse unanime s'est faite l'écho à ce moment-là, et elle 
se fait l'écho aujourd'hui, de la déception et de la colére du 
peugle malgache, en particulier, des familles des emprisonnés. 

Le refus d'amnistier les emprisonnés est Ja preuve méme de 
la machinalion des évenements de 1947. 

I v a quelques jours une délégation très Targe s'est rendue 
aupres ace M. le Président de la République en vue de Jui sou 
mettre les nombreux cas de répression dans les pays coloniaux 
et de lui demander d'apphquer les pouvoirs dont 1} dispe à 
Lémud des vielumes du colonialisme, Que ferait ? 


DHivs 
ps 


Hélist cepuis, deux exécutions ont encore eu lieu au Maroc. 
La haine et les massacres Vontls continuer iongtemps encore ? 
Cependant, une large umnistie est accordée aux ceollabora- 


1 


teurs et aux assassins de patriotes, Le dernier 
minable, est le renvoi du procès du général S. S. Oberg, bour- 
reau de Paris, et de son adjoint Knochen, responsables de Ja 
mort de dizaines et de ccntaines de milliers de Français, 

C'ect dans Ja tradition gouvernementale et colonialiste, ce 
sont toujours les victimes qui ont tort! 

En éeartaut les fainilles des massacrés de Madagascar du 
hénélice de ce projet de loi, vous allez donner une fois ncore 
lort aux victimes, de ième en refusant Fainnistie aux empri- 
sonnés coloniaux, amnistie que le groupe communiste réclhitnt 
à l'Assemblée nationale 

Vous croyez atnsi, par l'injustice et la terreur, impressionner 
es peuples coloniaux. Vous croyez faire taire leur soif de mieux- 
hherté et d'indépendance, Le terme de rebelle sciem- 
et le texte de l'article 6 n'ont pas 


scandale, abo- 


être, di 
ment employé à l'article 
d'autre but. 

Mais les événements vous donnent tort, Ne voyez-vous pas 
re qui se passe dans tous les pays et territoires d'outre-mer ? 
Varlout les peugles luttent pour leur vie et leur liberté. C'este 
la marche en avant de l'idée émancipatrice, Tous les jours nous 
et apportée l'annonce de ces mouvements et vous croyez qu'en 
tuant, en emprisonnant, ea faisant des rafles et des ratissages, 
vous pourrez vous opposer à l’idée en marche! C'est une erreur 
iontinentale ! 

Si vous votez le projet de loi qui est soumis sans Y apporter 
les modifications que nous vous demandons par la voie de nos 
deux amendements, vous fausserez le sens que vous pré- 
tendez lui donner et vous laisserez apparaître nettement les 
véritables raisons qui vous poussent, c'est-à-dire, une fois de 
plus: commettre une injustice et continuer à pratiquer à l'égard 
de peuples coloniaux une politique colonialiste d'exploitation, 
de misère, de terreur, Vous jouez avec le feu! 

Quant à nous, fidèles à notre idéal de bien-être, de liberté, 
d'étoancipalion et d'indépendance de tous les peuples, nous 
ne vous suivrons pas. Nous sommes avec tous les peuples 
cpprimés dans la Jutte qu'ils engagent, Nous agissons ansi 
dans l'intérêt de la France et du peuple français qui, Jui aussi, 
julte pour son indépendance et ses libertés. 


J'ajoute, madame la présidente, que j'ai mes 


développé 


ameslements dans mon intervention et que je ne reprendrai 
pis la parole 


pour les défendre, 





passer à la discussion des arti } 


Le Conseil d " ide de 

Mme le président. J: donne leciure de l'article {4° 

« Art, 1%, — Les dominages causés aux pêrsonnes 6! aux 
biens à Ja suite des troubles survenus sur Je territoire da 
Madagascar depuis le 29 mars 1947 et jusqu'à une date qui 
ixée par décret pris sur la proposition du ministre de Ja | 
d'outre-mer donneront Heu À réparation conformétrent at 
positions de Ja présente loi, 

Personne ne demande 11 parole 7. 

Je mets aux voix Flartiele 1° 

L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. « Art, ?, Les dommages causés « 


sr seront réparés dans les conditions prévues } 
où du 2% juin 1919 modifiée par la loi du 28 juillet 1421 


complétée par la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 et tous textes 
subséquents, 
« Les dé penses 0 Hnees pal |’ ippl cation des di po 


de l'alinéa ci-dessus seront 
a ce titre au ministère des a! 
li 


de 1 guerre. \dopté.) 


lHnputées sur les crédits o 


iens cormbattants et x 


: Art. 3. - Les orphelins dont le père ou Je soul 
famille a été tuc par les rebelles à la Suite des troubles 
à Particle 1% bénéficieront des 4 sposilions de Ja loi 
27 juillet 1917, modifiée par la loi du 26 octobre 192. 
tuant les pupilles de la notion. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Léon David et le 
bres du groupe communiste proposent à la 2° et à la % Dig 
de cet arlicle de suppruner les mots: « par les rebelles 

M. David a défendu son amendement au cours de la discus 
Sion HU nérale, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jules Castellani, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, La commission de la France d'outre-mer re] 
cet amendement comme, du reste, l'Assemblée nationale avait 
repoussé un amendement semblable. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. François Schleiter, secrélaire d'Elet à la France d'ou 
mer, Le Gouvernement repousse également l'amendement, 


Mme le président, Je mels aux voix l'amendement {a 
M. David repoussé par le Gouvernement et par la commiss: 


Je suis Saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. Mi. les Secrétaires en fo , 


dépouillement.) 


Mme le président. Voici le rcsultat du dépouilleme:t 
scrutin” 
Nombre de votants...... sstadhsensavetrese, Ji 


Majorité NÉ ER OR SEE Lee! 129 


Pour l'adoption, .......... 16 
D, MATE évevioes D 


le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur Fartiele 3 2. 
Je je mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 4, — Les dommages certains, mal- 
riels et directs causés aux biens seront réparés au movin 
d'indemnités qui seront calculées et payées comme en matiere 
de dommages de guerre. 

« La charge de la dépense sera supportée, à raison de 
20 p. 100 des indemnités versées, par le budget de Madagi-- 
car, et pour 80 p. 100 par celui de la métropole, Un erédit 
sera ouvert à cet effet au budget du ministère de la Fra 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Toutes indemnités distribuées aux sinistrés au 
titre des dispositions légisatives ou réglementaires antérieure: 
viendront en déduction de celles allouées en application de 1 
présente loi. » — {Adopté.) 

« Art. 6. — Sont exclues du bénéfice des dispositions de l1 
présente loi les personnes on leurs ayants cause qui auront 





por directement ou indirectement aux troubles vise: À 
‘article ?% ci dessus. 
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or : . dis — rs 
“3e par anivudement (n° 2), M. Léon David et les membres du ! fianes est délinitivement annulé, sur le chapitre 37-44: « Di pen 
r mwumiste proposent de supprimer cet article. | ses éventuelles et accidentelles du budget des charges coim- 
Sy paid a également défendu cet amendement précédem- |  munes 
oucl est l'avis de la commission ? La parole est à M. Suller. 
M. Île rapporteur. La commission repousse l'amendement, |! M. Sailer, rapporteur de La comm un des 1 nuances. Mescdlami 8, 
es raisons que j'ai indiquées tout à l'heure, Cet amen- | THeSSICUrS, la commission des finances m'a chargé de vous four 
Ô a été également présenté devant l'Assemblée natio- HIT quelques ex} illons qu * vous doit à la suite du renvoi 
| “di , , l1 discussion de ce projet de 1 
* mme Cirault. Ce n'est pas un argument Ce renvoi a été motivé par le fait que l'article S nouveau 
, Mme Île président. Quel est l'avis du Gouvernement ? | nt rage par greg ée nationale, en cours de séance, pouvait 
uniner sous 16 Co ,\ de l'an icaliot ar "a " ,) 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repous-e l'amen- de Le ces du 31 du red. ass. le 2 À gran dé Le nf Lu 
dement. été assorti soit d'économies correspondantes, soit d'une res- 
M. Léon David. Je demande là parole. n e nouvelle correspot d ne 
jé dés . a commission des finances à longuement délibu ir | nt 
Me le président. La parole est à M. David. | de à PR 29 US LE D De de cn : 
M. Léon David. Je répondrai brièvement à M. le rapporteur | être appliqué à un texte qui avait été voté par l'Assembles 
que Les arguments qu'il avance pu demander le rejet de mon | nationale, alors que le Gouvernement n'avait pas d à 
« mendement ne tiennent pas. L'Assemblée nationale, dit-il, à l'autre assemblée, l'application de ce texte 
er e «sé un amendement identique. Ce n’est pas un argument ! En fait le Gouvernenmi nt possede Le droit de demande: (oubt 
er \L le rapporteur n'a-t-il pas de raisons supplémentaires à invo- moment l'application de l'article #7, n le Conseil de la Réi 
? . hl qu pouvait, égalem: nt à bon droit, estimer ire ciait 
) "J te auprès de nos collègues pou: qu'ils adoptent notre pas à elle de prendre l'initiative de l'application de l'artiele #, 
ment, car l’article 6, dans sa rédaction actuelle : « sont hi même d'accepter la demande du Gouvernement. étant do 
du bénéiice des dispositions de la présente loi les per- que cet article 1% n'avait pas été opposé par le Gouver nt 
« u leurs ayants cause qui auront participé directement iui-même à l’Assemblée nationak 
= ou rectement... », prive des dizaines de milliers le familles Au cours de Ja discussion qui à cu heu cet apr j n 
de musacrés du bénétice de la lai. Quelle est alors la portée de comuniss on des finances, un texte transactionnel à été établi oui 
xte si les principales victimes, les principaux intéressées, a recu l'approbation de M, le ministre des fina <, approl Oo!) 
( nt exclus ? donnée en commission et dont noi | il | : 
4 vellera dans quelques instant 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur Ce texte est dû à l'initiative de M. le rapporteur général du 
l'amendement de M. David repoussé par le Gouvernement et budget. Il ouvre au ministre de la France d'outre-mei 
par la commission ?.. ton aux crédits déjà ouverts au budget di te am ni 
Le Je le mets aux voix. crédit de 150 millions de francs an titre de l'exerci 1954 lit 
AE : qui sera réparti entre les bénéficiaires à titre d'acomple sun 
de Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le les sommes qui leur sont dues, acompte qui sera versé dans les 
gruupe conmuniste. condilions prévues par la loi du 30 décembre 1947. Le crédit, 


Le scrutin est ouvert. 


, ] otes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font Le 
d ( lement.) 


Es Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
t . 
Nombre de votants ............se..ee.... 319 
Majorité absolue ..............,:......... 158 
Pour l'adoption ......... 16 
t de 5 PP PSP «… 299 
Bon. Conseil de la République n'a pas adopté. 
ï 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 6 ?.. 
le le mets aux voix. 


L'article 6 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 7. — Des décrets pris sur la pe 
\ du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
nces et des affaires économiques, du ministre des aneiens 
ubattants et victimes de la guerre et du ministre de la 
“truction et de l'urbanisme détermineront les eonditions 
ppiication de la présente loi, Ces décrets devront interve- 
dans les six mois de la promulgation de la loi. » — (Adopté.) 
\rt, 8. — A titre provisoire, il est ouvert au ministére de la 
| e d'outre-mer au titre de l'exercice 1954 un crédit de 
” Wu millions de francs applicable au chapitre « Subvention au 
ement général de Madagascar ». 
Ce crédit sera réparti aux bénéficiaires dans les conditions 
s aux articles 2 et 3 de Ja loi n° 47-2596 du 30 décembre 


male- , 
noven Par amendement (n° 3), M. Saller, au mom de la eomraission 
atière + linunces, propose de rédiger comume suit cet article: 
le FL. = ]1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
nm _« sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
dar ré 53-1318 du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un 
“den lit de 150 millions de francs applicable au chapitre 41-91 
‘Trance Subventions aux budgets fédéraux et locaux des territoires 
L lre-mer », 
sas D  « Ce crédit sera réparti entre les bénéficiaires à litre d'acomple 
leurt ns les conditions prévues aux articles 2 et 3 de la loi n° 47- 
de 14 ct du 30 décembre 1947. 
de D “IL — Sur les crédits ouverts aux ministre des finances et 
uront ë fluires écom miques par la loi n° 52-1314 du 21 décembre 
ù : et jar des textes Spéciaux, un crédit di 150 Hilsiolis d 








pour être conforme aux dispositions de l'artiele 1 de la loi de 
finances du 31 décembre 19533, est gagé par une annulation de 


méme somme sur le chaptre des Dépenses éventurl'es et 
accidentelles » du budget des charges communes 
En réalité, le texte qui vous est soumis par la commis: les 


finances diffère du texte de l’A semblée nat onale sur eux 


points. Il ne couvre pas Ja totalité de la déper qui est } ie, 
mais, en compensation, il est ouvert dans du nditionr éyri- 
lières, et M. le ministre des finances avisera, an cours d exe 
cice 1955, pour accorder les crédits nécessaires au paverment du 
solde de la dépense 

C'est dans ces conditions que la commission des fi 
demande de voter le nouvel article 8 qui vous et soum ‘(le 
facon à apporter aux populations de Madagascar, non seulement 
une première parte des réparations qui leur restent dues, n 
également la promesse que le reliquat d } 
sera versé à parür de l’année prochaine, 

Mme le preside:e!. out Lest l'avis de la counmi: of 

M. le rapporteur, Après les explications que vient d nes 
M. Le rap} teur de la Int lon dé lit t } ajoti +111 
plement qu l ini \ de 1 France d l ner Hi Ù 
mandats pou défendre le texte qu avaient volé me ( [A 
de 1 \ { nublet i ilio il Le ti x pre Va | t efle! 
arucie S un édit de Gi) millions nus à la disposition du mi - 
tre de la France d'outre-mer pour par les répara d 
domm ML] des even ments le 1947 I 1, \ ht l1- 
qui M lé rapporte 1 de la Co 1 l RER ili= 
breuses discussions sur la possibilité d'appication d texte 
ont en lieu devant cette commission 

Je m'y suis rendu moi-même, non seulement commu Pofe 
teur, nus également comme membre Ippicant de cet e - 
iission, et je dois tout d'abord rendre hommage à | il La 
COotnpr h ion dont ont fait preuve, non seulement M le : - 
sident de la commission des finances, ma iussi M. le } l= 
teur général di ett On t 10 | Ent | 1 

DENTS 1}, 

Il est évident [lu nous auriot préfére q l 
trouvi e moven de régler le troisième quart de 
des événements de 1947, I nous est appar que le Gouve 
pouvant user el 11 ne nous à pas caché que le « t 
1! l'a ira'!t fait de l'arti le Li de la loi ir l LAN R | 
ae 1 pi not n'aurions ph pu d » 
i f tion légitin qu'el 1 { | 

{ t \ al i pou laque e le { | | . 
sion d fina si faible L 1! | 

] lat \ tout de r 
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dans l'immédiat 150 millions, Je serais aussi très heureux 
que M. le ministre des finances confirme tout à l'heure la pro- 
messe que le Gouvernement, soit au cours de l'exercice 1954, 
soit à l'occasion du budget de 1955, prévoira les crédits indis- 
pensables au payement des sommes dues aux sinistrés, 

C'est dans ces conditions que la commission des territoires 
d'outre-mer a accepté l'amendement de la commission des 
finances, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
vuques Je dermande Ja parole, 


Mme le président, La paro:e est à.M. le ministre, 


M. le ministre, Je suis d'accord avee les explications qui ont 
été données, le texte avant été établi en collaboration avec la 
commission, J'aurais évidemment considéré que les indemnités 
dont le principe juridique est posé par le texte ne devaient être 
raises €én appiication que dans le Euaget de 1955 ou dans les 
budgets ultérieurs, J'ai voulu aller à l'a rencontre de la demande 
du Parlement en acceptant, dans la limite qui m'était possible, 
c'est-à-dire 150 millions, d'amorcer ce règlement cette année, 
étant entendu que le problème sera normalement revu dans le 
cadre du budget de 1955 en tout ou eu partie, 


Mme le président. Personre ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'arnendement, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. L'article 8 est donc ainsi rédigé, 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a ado} té. 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le president, J'ai recu de M. Durand-Réville un rapport, 
fait an nom de Ja commission de la France d'outre-mer, sur le 
print de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
résident de la République à ratitier la convention n° &5 sur 
l'inspection du travail dans les territoires non inétropolitains 
{n° 594, année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 97 et distribué. 

J'ai recu de M. Durand-Réville un rapport, fait au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratitier la convention n° &2 concernant la 
politique sociale dans les territoires non métropolilains (n° 598, 
année 1953), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 98 et distribué, 

J'ai reçu de M. Durand-Réville un rapport, fait au nom de 
Ja commission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
&erritoires non métropolitains (n° 601, année 1933). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 99 et distribué, 


PO, VE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président, Voisi quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, fixée au jeudi 4 murs, à quinze heures 
et dernie: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratitier la conven- 
tion n° 83 sur l'inspection du travail dans les territoires non 
métropolitains, (N° 594, année 1953 et 97, année 1954, — 
M. Durand-Réville, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, autorisant le Président de la République à ratifier Ja 


D. 








= 


convention n° 82 concernant la politique sociale dans les terri. 
toires non métropolitains, (N°° 598, année 1953 et 9, annte 
1954. — M. Durand-Réville, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée r:1 
hale, autorisant le Président de la République à ratifier là 
convention n° 84 concernant le droit d’association et le règle. 
ment des conflits du travail dans les territoires non métropo. 
lituins, (N°s 60, année 1953 et 99, année 1954. — M. Durand. 
Réville, rapporteur.) 


Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

J, — M, René Dubois demande à M. le garde des sceaux, mini 
tre de la justice: 

« Si la convention de Varsovie et les textes qui l'ont suivie 
dégagent les transporteurs aériens de toute action en respon 
bilité devant les tribunaux français, notamment de toute actior 
qui pourrait être exercée en vertu des dispositions des art: 
cles 1382 et suivants du code &vil; 

« Dans l'affirmative, si, à la lumière d'accidents d'aviation 
récents, il n'estime pas léonin le contrat qui soumet le \6va- 
geur aux dispositions de cette convention, alors que celui 
n'en est informé qu'après avoir réglé le prix de son billet et 
qu'il peut être victime d'un accident dû à des fautes cararte- 
risées du transporteur ou de ses préposés. » 


(Question transmise à M. le secrélaire d'Etat aux tlrarar 
publics et à l'avialion civile.) 


I. — M. Henri Barré demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation civile: 

« 1° Si la convention de Varsovie et les textes qui l'ont suivie 
dégagent les transporteurs aériens de toute action en responsa 
bilité devant les tribunaux français, notamment de toute action 
qui pourrait être exaucée en vertu des dispositions des art 
cles 1382 et suivants du code civil; 

« 2° Dans l'affirmative, si, à la lamière d'accidents d'aviation 
récents, il n’estime pas léonin le contrat qui soumet le vovi- 
geur aux dispositions de cette convention, alors que celui«i 
n'en est informé qu'après avoir réglé le prix de son biliet et 
qu'il peut être victime d'un accident dû à des fautes caractér 
sées du transporteur ou des préposés. » 


Discussion de la question orale avec débat suivante: 


« M. Waldeck L'Huillier demande à M, le ministre de l'inté- 
lieur quelles mesures il compte prendre pour permettre aux 
communes et aux départements de s’administrer conformémer 
à la Constitution et répondre ainsi aux vœux votés à Funani 
mité lors du récent congrès des maîres de France. » 


Discussion de la question orale avec débat suivante: 


« M. Arthur Ramette rappelant qu'une enquête administrative 
a été ouverte en mai 1953 sur des irrégularités relatives à la 
vente d'un terrain appartenant à la ville de Lille — irrégulariti 
dont le maire de ladite ville est accusé d'êtré complice et bénc- 
ficiaire — demande à M. le ministre de l'intérieur pour quelles 
raisons les conclusions concernant cette affaire mont pas encore 
été dégagées, et cela malgré que les enquêteurs désignés lui 
aient, depuis plusieurs mois déjà, fourni toutes informations sur 
cêtte aflaire; demande, en outre, s'il entend produire rapide- 
ment les conclusions sur ce scandale et prendre éventueJlemer' 
les sauctions qui s'imposent, » 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.….. 
La séance est levée, 


(La séance est levée à dir-huit heures quarante minutes.) 


Le Direrteur du service de la sténographre 
du Conseil de la République, 
CH. DE TA MORANDIÈRE, 
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Groupes politiques. 





\ Alain Poher a été nommé président du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 





pésignation de candidatures par la commission du suffrage 

universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, pour les trois sièges du comité constitutionnel à 
la nomination du Conseil de la République. 


(Application de l’article M de la Constitution, de la résolution 
_ du ?$8 janvier 1947 et de l'article 10 du règlement.) 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, et conformément aux conclusions de son rapport 
n° 90 (année 1954), présente au Conseil de la République les 
cindidatures suivantes: 


MM. Jacques Ponnedieu de Vabres, 
Maurice Delépine. 
Léon Julliot de la Morandière. 
(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répu- 
hlique si, avant ja nomination, elles n'ont pas suscité l'oppo- 
sition de trente sénateurs au moins.) 





ete 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 MARS 1%54 


Application des articles 8i à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dut à l'articée 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont anscrilts sur un rôle spéciat qu fur 
el à mesure de leur dépôt. 


« Art 85 — Le Conseil de la République réserve chaque mnis une 
seance pour les questions orales posées par applicahon de l'arti- 
cle 84 En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle. en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en gvuoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de ta question, ou l'un de ses collèques désigné par 
hu pour le suppléer. peut seul répondre au marasire, il doit lmuter 
strictement $es erplications au çadre {iré par Le lexie de sa ques- 
town: ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la queslion est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
ivent être appelées des questions orales ». 








486. — 2 mars 1951. — M. Albert Denvers demi: à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il pense que le fonds national de péréquation 
“e la taxe locale tient compte, en inatière de péréquation des 
intérêts du département du Non qui lui apporte chaque année 
ns de 2 milliards de francs: 20 s'il a l'intention de faire prendre 
es inesures qui, légitimement, s'imposent pour réparer l'injustice 
dont sont victimes, dans la péréquation des fonds, les communes 
du département du Nord et pour assurer à ces collectivités les 
21 millions dont elles ont été privées en 19353 (exercice 1952) par 
Fapport aux dotations de 1952. 





487. — 2 mars 1955. — M. Léo Hamon dermnande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il ne croit pas opportun de commémorer 
de façon particulière le 5% anniversaire de l'alliance franco-britan- 
lnque et, dans l'affirmative, quelles dispositions il envisage pour 

surer l'éclat convenable à cette célébration. 


600 —— — 
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QUESTIONS ECRITES 


REMUSES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REP! bLIQUE 
LE 2 MARS 


Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi conçus: 

e Art. 82 — Toul sénateur qui désire poser une question écrie au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de ta 
République, qua le com'nunique au Gouvernement 

« Les questions écrites duivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune vmputation d'ordre versonnel à l''acré de tiers 
nominement dést JNCS elles ne peut ut ctre 1" dt ju re un 
seul sénateur et à un seul ministre. 

e Art. S3. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
romple rendu in extenso; dans Le mois qu suit cette publhration, 
des réponses aes ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse; ce déla upplémentaire ne peut erccder un 
mois. 

« Toute questior écrite à laquelle fl n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale st son auteur 
le demande. Flle prend rang au rôls ‘ question orale à la datæ 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
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Affaires étrangères. 


Nos SYS{ Albert Denvers: 4610 Mic} hebré: 1h51 M Debré® 
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Budget. _ 
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Education nationale. 

N 119 J } Chapal 15 4,14 Gal M l] } CPE Mille 

rice Pic. 
Finances et affaires économiques. 

Nos 899 Gabriel Tellier: 1531 Jean Bertaud: 1199 Maurice Walker: 
1500 Maurice Walker; 18% Jean Doussot; 2484 Maurice pi "ay Paul 
Paulv; 3119 François Ruin, #65 Charlie Deutschinann: 4:62 René 


Schwartz; 322 Edgar Tailhadi 10 Waldeck L'Huillier: 4929 Michel 
Debré; 4097 Auguste Pinton; 4108 Robert Aubé: 41%6 Jad Gadoin ; 
4137 Leon Motais de Narbonne: 4256 René Radius: 4555 Yves Jaouen : 
443 Antoine Courrière; 44% Léon Molais de Narbonne: 419% Lucien 
Tharradin; 4501 Lucien Tharradin; 4523 Jean Coupigny; 4545 Robert 
Liot; 4546 Yvon Razac; 4555 Gilbert-Jules: 4591 Bernard Chochox 
1592 Yves Jaouen: 4645 Luc Durand-Réville: 4675 N 

Jean Durand: 4686 Marcel Rogier : 


‘ faurice Pi: : 404 
10%) Jean Ber'aud: 3701 André 


Litaise ; 4709 Pierre Romani; 4715 Yves Jaouen; 4738 Emile Claparède ; 


4339 Louis Courroy; 4718 Morius Moutel; 47 Charlie 
4750 Maurice Pic. 
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France d'outre-mer. 


Nos 469 Michel Bebre 


1# Georges Pernot. 


Indusirie et commerce. 


Justice. 
Ne 4753 Marc Bardon 


Darmarzid. 


Marine marchande. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Nos 3602 Joseph-Marie Leccia; 4730 Raymond Pinehrà. 


Reconstruction et logement. 


Nos 469 Lion Jozeau-Marigné; 1673 Bernard Chochos: 170% Jean 

Keynouard,. 
Travail et sécurité saciale. 

N 110 A Southon: 4678 1 nd Aubers 1753 Robert 

Haff 1712 | 1 Auberget 
Travaux publics, transports et tourisme. 
No | i borgeaud 
ACRICULTURE 

4902. 2 mars 1951 M. Edgard Tañhades c\ho:c à M. le ministre 
do l'agricuiiure «que les ingémeurs des travaux des eaux et forèts 
peuvent rarement j r le dimanche du repos hebdomadaire, étant 
Lenus très souvent ces jours-là de diriger des battues aux animaux 
nuisibles ou de combattre des incendies de forêts; lui rappelle cgale- 
nent que, durant les périodes estivales de sécheresse, les jours 
de repos hebdomadaire sont en principe suspendus dans la région 
méridionale et qu'aucun ingénieur ne peut, sauf motif grave, s’absen- 
ter de poste; et lui demande si les jours de repos hebdomadaire 
peuvent tré blodqu et ajoutés an congé régulier, comme cela 
existe daus d'autres administrations, telles que les postes, télégra 
phes et léléphones el la poli 





49983. 2 mars 19% M. Maurice Waiker expose à M. le ministre 


de l'agriculture que la loi du 13 janvier 195% portant orsanisation de 
l'enseignement agricole p iblic a classé sur le méme plan les écoies 
nationales vétérinaires, les écoles nationales d'agriculture, l’école 
hationale d'horticulture, l'école nationale des industries agricoles et 
alinenlaires, ainsi que Finslitut national agronomique et ses sec- 
tion cialiscée lui signale que, par arrêté ministériel, les diplô- 
mes des écoles nationales vélérinaires, des écoles nationales d'asri- 
‘uiure le 1 le nalionale des industries agricoles et al inentaires, 
de l'institut national agr mique donnent à la fois Féquivalence du 
baccalaurcCat et du certificat propédeutique pour les inscriptions de 
Le 1rs élève n f té: cette équivalence n'est acc lée Î Isqu à ce 
jour que pa iement au diplôme d'ingénieur horlicole; l’école 
d'horticullure étant à présent mise sur le même plan que les autres 
ceoles nationales, 11 Fi demande si une extension logique de ja 
loi ne peut conférer aux possesseurs du diplôme d'ingénieur horti- 


coke l'équivalence du baccalauréat et du certifical propédeutique. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
4904, — 2 mars 1954 M. Albert Denvers demande à M. te minis- 
tre des anciens combattanis et victimes de la guerre de lui indiquer 
si les ascendants d'un militaire qui a trouvé la mort en avril 1950 
(c'est-à-dire pendant la guerre), par suite d'un accident survenu 
du cours d'une permission, peuvent prétendre au droit à pension. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

4905. — 2 mars 1954. M. Albert Denvers demande à M. fe minis- 
tre do la défense nationale et des forces armées si un chef de corps 
peut refuser à un milita,re de carrière l'autorisation de contracter 
marine der une Française avant son départ pour la deuxième fois 
en territoire d'y Anchine et s'il ne considère pas qu'il y a de la part 


de ce chef de cors un abus de pouvoir déplacé. 


: 


— SEANCE DU 2 MARS 19543 
_—… 
EDUCATION MATIONALE 

490€. -- 2? 1nurs 1914. — M. Robert Hoeffel, suile à la 4 J 
précision faile par M, le ministre de l'éducation nationaie 
of{liciel (débats du Conseil de Ja République du #1 février 44 
à la queslion n° 4:19 du 31 décermbre 1953, précise qu 
blissements d'enseisnement dont il est fail élat dans € 
sont les écoles suptrieures de commerce reconnues par l'Eté 
la plus grande parlie du corps enseignant de ces élal 
est nécessairement choisie parini les professeurs de fa 
l'enseisnement secondaire et technique et sont agréés 
ministre; expose à nouveau que quelques établissements 
gnerment reconnus par décrets sont devenus en fait de 
écoles publiques: que leur accès est ouvert à tous dans le: 
limites d'un règlement établi par le ministre de Féducati 
nale, que c'est ézmemment ce minislère qui leur à fix 
grammes, la durée des études et les horaires; qye c'eil 
organise el contrôle leurs concours et exuimens tant à l’er 
cours et en fin d'éludes, choisissant les sujets, désign 
commun national! et arrêtant les listes d’admis; qu'ainsi, il 
sédé les fondateurs de toute initialive dans ce domaine 
laissant en définitive que la charge pécuniaire toujours plu: 
et dernamie, dans ces condilions, étant en outre donné q 1 
ne «dispose pas d'établissements assurant la même forma! | 


collectivités créatrices 

décret n° 1080 du 17 à 
1950); de plus, la situiti 
pouvoir lui permettre actu 


est logique d'imposer aux 
charge de dépen-es en vertu du 
(Journal ofjicitel du 2 septembre 
cière de l'Elat ne semblant pas 

de relever lesdites collectivités de Jeurs charges péci 
demande également s'il ne serait pas indiqu puisque 11 
blissements servent directement l'Etat qu'is suppléent, s0 
soustraire à l'application dudit décret, soit, si celle sol 
révèle impossible, que le ministère de l'éducation nationale 
| le montant des sommes que réclament les or: 


encore 


à Sa charge 
de sécurité sociale en application du décret précité; il 
entendu que la liste des établissements pouvant bénéfici a 


mesure envisagée serait arrêlée par les ministres intéressés 


a —— 


4907. — ? mars 1951. — M. desenh-fMarie Leccia cxho M. lo 
ministre de l'éducation nationale que la législation en vin 
les- constructions <coaires prévoil l'octroi de subventio 
(aux est variable, aux communes dent kes programimnes d 
tions scolaires sont agréés par le ministère de léducation 7 
que l'insuffisance de ces locaux a obligé ecrtaines raw 

à recourir à des moyens de fortune pour recevoir les enfan!- 
scolaire dans des locaux non destinés à priori à Fenseign 
c'est ainsi que des communes rurales ont transformé leur: 
en salles de classe, l'administration municipale s'étant repli 
un autre immeuble dont elle a souvent la jouissance en qu: 
locataire: il] demande si une mumicipalilé se trouvant 
situation présentement exposée et désirant se rendre acqu 
l'immeuble dont locataire et dans lequel sont re 
services municipaux peut, de ce fait, obtenir une subve 
compensation, au litre des construclions scolaires, à 
d'abandonner définitivement l'ancienne 


elle est | 


mairie et en lui « 
comme destination définitive, celle d'un local scolaire co 
ment atrenic 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4908. — ? mars 1954. — M. dean-Eric Bousch cxpose à M. le ministre 
des finances et des aifaires économiques que la loi n°. 41 


4 mai 1:18 a majoré les rentes de vivillesse servies par la 
nalionale des retraites pour Ja vieillesse; que la loi n° 55: 
9 avril 1%%x3 a prévu Llextension de cetle majoration aux 


viagères servies par la caisse nationale d'assurance Sur la 
que seuls les capilaux réservés aux assurés et dus au litre € 
rances en cas de vie ou de décès n'ont fait l’objet d'aucune 
ration, et lui demande s'il n'estime pas devoir mettre fin à 
injustice et prévoir une revalorisation des capitaux réser 

assurés au titre de l'assurance-vie et de décès. 


——— — — 


4909. — 2 mars 1954. — M. Ernest Peézet expose à M. le minis:r0 
des finances et des affaires économiques que nombre d'épars Ù 
français sont lésés par ie fait de liliges en instahce au suj'i ‘*° 
obligations brésiliennes suivantes: 4° obligations du chemin de !! 
Sao-Paulo—Rio-Grande 5 p. 100 (expropriés par le gouvernermen! 
silien depuis 1940; les experts brésiliens ont chiffré les actifs à 1 
lions 951.612 Lg, en 1953) ; 20 de la Compagnie du Port de Para © 
100 (expropriés de méme; les experts brésiliens ont chiffré les 
en 1918, à 369.343.663 cruzeiros) ; 3° du Chemin de fer Victoria M 
5 p. 100 (expropriés de même, en 1942) ; il demande si son dei 
ment a pu prendre souci des intérêts des épargnants lésés; s’il à li 
approcher le gouvernement brésilien four a 4 ces litiges: : 


x 





moins, il envisage un éventuel règlement à l’oceasion de n°: 
tions commerciales avec le Brésil. 
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410. — 2 mars 1954. — M. James Sclafer deinaride à M 
des ns et des affaires économiques combien de voil 


de marque étrangère, américaine, notamment, il à él 
en France en 1950, 1954, 1992 el 1953, el pour quelle va'eu 
i 
aot1. 2 pnars 1951. — M. Maurice Walker c\po-e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu en date du 26 pnars 102 
ement d'administration p iblique pris en exécution de Ja lot 
tu obre 1946, portant ge général de la fonction publique L 
: dans le corps des « gents brove és » cerlains cx brig iers 
- s de douanes, Hinlaires de ce grade la suite de c 
- IX Pi assés sous l'ancien statut: jui signale la distine ti n nett 
( désireraient faire prévaloir les int ressés entre le titre d’ « agé 
Ï qui n’est qu’une spécialité et le grade de brigadier, qui 
c: con possesseur comme à] partenant à un cor] s d'encadrement 
‘ i donne qualification de sous-officier; el lui dernan de si 1C re: 
1 es droits acquis sous le régime des anciens staluts ne peut 
f, er, dans le cas présent, le maintien de la qualification d 
# ficier et à r’exemple de ce qui a été fait dans le corps des 
( vour les ex-brigadiers-chefs nommés au grade d'adjudant et 
tj t-cchef la nomination de tous les ex-brigadiers au grade di 
brigadier-chef, nouvelle formule, ne peut être acquise aux int 
L ( 





FONCTION PUBLIQUE 


4912. 2 mars 1951. —- M. Edgar Tailhades rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction pubiique 


{ décret du 21 mai 1%3 porle statut des agents des servict 
« les admimstrations extérieures, mais que les traitements indi 
( s n’ont pas encore été fixés et que, de ce fait, la loi du 3 avrii 
"50 ne peut pas encore être appliquée auxdits agents et que les 
mesures de titularisation sont suspendues depuis trois ans; et lui 
t le quelles mesures il comple prendre pour meitre un terme 
à e situation et pour réunir, à cet eff le Conseil supérieur de 
ja fonction publique. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
4913. 2 mars 194. — M, Luc Durand-Réville dernan à M. le 
ministre de la France ‘d'outre: mer: 1° si l'integralion dans un cadre 
upé rieur, non adinis au  bénétice des congés en F1 ë, 
( netionnaire qui appar!'enait avant le 1 clobre 1918 (art. S di 
la loi no 50-772 du 90 juin 1945) à un cadre régi par décret, entrain 
rour l'intéressé Ja privation du bénéfice aux congés en Franri 
$ un fonctionnaire d'un cadre commun supérieur, non admis 
su | fice des congés en France, marié à uae femme foneti 
naire d'un cadre général (par exemple à une sage-femme coloniale 
peut ot non du ta { que sa femme y à droit, bénéficier de s ongés 
tu ole 
INDUSTRIE ET COMMÉRCE 
4914. 2 mars 1051. — M. Michel Debré dernanle à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce S'il et exact que des projels so 
‘ rs pour investir plusieurs milliards da ne industrie « 


gen e cuoutcho ynthétique 


INTERIEUR 


4915. — 2? mars 151. — M. Robert Liot deja de à M. 
de l'intérieur, en vertu de quelles instructions, certai 


le minis're 
fonclien 


haires d'autorité, dépendant de son ministère, sont autorisés à pre 
sider où à faire présider par leur représentaal des réunions orga- 
listes par des meuverments po'iliques, réunions destinées À orient: 
da un sens déterminé la polilique extérieure de Ja Franc 

4916. — 9 mars 19%5:4 — M. Jean-Louis Tiraud exp à M. le 
ministre de l'intérieur les difficuilés de plus en plus graades ren 
contrées par ies al!arhés de préfecture de 3° classe pour passer à Ja 
* Classe ten 195%, 81 promotions pour 3x2 proposés, en {%4, environ 
- promotions pau r 710) propres ibes et jui demande € raison du 
L Courazgermnent que cette situation provoque chez les intéresse 
le nombre des attachés de classe exceplionaelle, 1" 2 et 
+ classe dont l’âge au 17 janvier 1933 était compris entre soixante 
et suixante-cing ans; 2° le nombre des attachés de %e class 
Compieront au {er janvier 1954, cinq ans an plus d'anciennelé dans 
C # échelon de leur grade: 3° les moyens envisagé: par Û 
Vies pour mettre fin ou allénuer les effets inattendus 
QD, du statnt du 4 juillet 1919, qui risque de désavantager gra- 
Vement par rapport à leurs autres collègues sus At qutrt des 4 
cnes de préfecture (attachés de 35° clusse, échelon, : C ol», 
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1 | ms | Le 1 Cia n ë livate de 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

4918. li 1954 M. Bernard age d \pose à M, le minis 
tre + travail et de la sécurité social e \ lion d'une veuve qui 
I iU de Hal 1 «at rt vf ) des 
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TRAVAUX PUBLICS, TRAXSPORTS ET TOURISME 
4919. )n fu M. Adolphe Dutoit ! ve à M, le minis 


tre des travaux public s, des pr NÉ et du tourisme «qu'a col 
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cles 215 et 249 ($ 2) du décret ne 48-19%6 du 9 décembre 1948 porlant 
réforme fiscale, lesquels ont élé codifiés sous l'article 17%6 (ler à 
3e alinéas) du code général des hnpôts. H résulte, d'autre part, tant 
de l'exposé des motifs de chactüin des articles 245 et 219 du décret 
précité (cf, annexe au projet de doi n° 56% fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budget général de l'exercice 1949, tome 1, p. 170 
et 173) que des conditions d'application de ces sanctions et de leur 
mode de calcul que lesdites sanctions présentent le caractère de 
pénalités fiscales. C'est dès lors à bon droit que, conformément aux 
dispositions de l'arlcle 39-2 du code général de: impôts, leur mon- 
tant est exclu des charges admises en déduclion pour la détermi- 
halion des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ct de l'impôt sur les sociétés, 


a ——————— 


4646. M. Charlgs Naveau demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget :i le: instiiuleur<, secrétaires de maire dans les peliles 
connues, peuvent prétendre au benélice des dispositions du 
décret n° 535-837 du 17 sepiernbre 1953 mnstituant l'indemnité spé- 
ciale dégressive (litre DV, 2e alinéa), pour l'emploi de secrélaire 
de mairie lorsque l'échelle de cet emploi confporte des indices infé- 
ricurs à 162; dans lallirmalive, I demande de ui indiquer les 
modalités d'applicaliur au cas particulier susdit de la circulaire 
interministerielle n° 269 F, P, et 62-17 B 6 du 20 seplernbre 19%%. 
(Question du 5% déceéinbre 1953.) 


Réponse Réponse nrégalive. L'indemnité spéciale dégressive 


instiluce par le décrel no SEK37 du 17 septembre 1953 ne peut, en 
etfet, être allouée aux agents qui exercent cun iliverment deux 
emplois que dans la mesure où le montant total des deux rémuné- 
ralions est inférieur ou au plas égal au trailement correspondant à 
Pindice hiérarchique 162, 

————— 


4666. M. Edgar Taithades expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget les diflicuiles de,out lesquelles vont se trouver les sociétés 


Pour fFecheiIcHer une Hhterp lal'o;t irrecte de la loi du 7 février 
19,3 mncernant Ja venllalion des frais [ui sont ufnis à être passes 
directement par frais généraux de ceux qui, considérés comme pro- 
pres äux di ants et aux cadres, doivent faire à ce titre l'objet 


d'une déclaration spéciale de remboursement à leur nom, I lui 
demande s'il ne serait pas possible à l'adiainistralion de fixer d'ure 
manière précise sa doctrine, les circulaires communiquées par Ja 
direction générale des hnpots ne %ermellant pas à une société 
d'éviter des erreurs commises en toute bonne foi, mais qui pour- 
ront donner sieu à des redresseinenmts assortis de pénalités; € est 
ainsi qu'à titre d'exemple on peut se poser les questions suivantes: 
19 le directeur général d'une société invile à une réceéplion non 
seulement des persennainés étrangeres à l'entreprises venues tlrai- 
ter une affaire avec elle, mais les dirigeants de l'entreprise: estil 
nécessaire, dans ce cas, de discruminer le prix des repas Consominés 
par les personnalités étrangères à l'entreprise (admis directement 
en frais géné'aux, de ceux des dirigeants de l'entreprise (invités 
à titre personnel par le directeur général): 2° comment on pourra 
comp tabiliser Ja note de deux Girigeants ayant accompli une tour- 
née d'inspection el ayant invité, dans chaque ville visitée, le direc- 
tour de la succursale et quelques clients importants, dans le cas 
où l'un de ces dirigeants percevrait une allocation forfaitaire desti- 
née à couvrir ses frais tandis que l'autre serait soumis au régiine 
du remboursement des frais avancés. (Question du 10 décembre 1953.) 


Réponse fo Si, comme il semble, les frais de réceplion visés 
dans la queslion se railachent principalement à un acte de ges- 
lion, l'adninistralon ne s'opphosra pas, en principe, à ce que len- 
treprise les prenne en totalité à sa charge, sous réserve qu'elle 
iudique explicitement dans la déclaration annuelle des rérmunéra- 
lions et des indemnités payées par elle à ses dirigeants ou à ses 
Cadres ou dans une nole annexée à éelle déclaration — la 
lalure des dépenses qu'elle aura ainsi prises à son comple; 2° Îles 
frais engagés par les deux dirigeants à loccasion d'une tournée 
d'inspection, se rallachant directement a l'exercice de leurs fonc- 
tions, doivent être considérés comme des dépenses propres aux 
intéressés, La part de ces dépens?s prise en charge par celui des 
deux dirigeants qui percoit une altocation forfaitaire doit donc être 
regardée comine couverte par le ruontänt de ladite allocation et 
elle ne peut, dès lors, donner lieu à aucun remboursement ni, par 
suite, à aucune inscriplion en comptabilité Quant aux frais incom- 
PFant à l’autre dirigeant, is peuvent, en principe, lui être rembour- 
sés par la société et, far conséquent, inscrits dans les frais géné- 
raux de cette dernière, mais ils anivent faire l'objet de la déclara- 
tion prescrite par l'arlicie 15, & alinéa, de la oi n° 53-79 du 
7 février 1953, 


4740. M. dacques CGadoin cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: une personne à légué, par testament olo- 
graphe, à sa domestique, ancienne pupille de l'assistance publique, 
restée 36 ans à son service, âgée actuellement de 74 ans, la jouis- 
sance, sa vie durant, de sa maison et du mobilier y contenu 
« legs quille de tous droits, l'entretien et les impôts de la maison 
élant à la charge des légalaires universels »; ceite légataire étant 





dans l'impossibililé, faute de ressources, de fournir la caut 

par les articles 609 et G du code civil, n'a pu obtenir la déliir 
de son legs, si bien qu'un jugement à décidé que la maison ce 
louée par les légataires universels, qui reprendraient la dé, 
des ineubles, jugement confirmé par arrêt stipulant que « tant 
la caution n'est pas fournie, le nu-propriélaire peut se relu. 
la délivrance des objets soumis à l’usufruit; que c'est à ju 
que, faule par le légalaire de fournir caution, les consort 

été autorisés, par le premier juge, à donner l'immeubl 
puisque seuls, dans ce cas, ils sont susceptibles de : 
preneur en jouissance »; en fait, la maison à été réquisit 
les légalaires universels percevant les loyers pendant sep! 
jusqu'à l'année dernière, où un jugement les à condamn:: 
remettre à l’ancienne domestique légataire; €elle-ci est 
h'élant pas légalement usnfruitière, faute de délivranre . 
legs, elle n'est pas redevable de la taxe de l'habilat, mice 
sément par la oi à la charge des propriélaires, à savoir, 
présent, les légataires universels, seuls tenus de souscrire 
ration et d acquitter la taxe, sans recours possible contre la | ' 
articulière, puisque la teslatrice à mis littéralement l’entrelien 4 
les impôts de la maison à la charge des légalaires univer- ï 
au surplus, auront seuls la faculté, en leur qualité de propri 

de solliciter le concours du fonds national d'amélioration de l'hn 
ceci élant exposé, lui demande de lui faire savoir Si, en 

du principe que les lois fiscales sont d'interprétation 
litlérale, 13 manière de voir de la vieille domestique est 
notamment si la taxe sur l'habitat, étant mise par la ! 1 
charge des propriélaires, peut lui être réclamée par l'admir ! 
du moment qu'elle n'est pas, faute de délivrance, légalement 

tière de la maison léguéé par sa patronne, que selon l'e: 

de la cour d'appel, elle n'est pas susceptible de meltre li 

en jouissance. (Question du 14 janvier 1951.) 


Réponse. — Dès lors qu'une décision de justice a reconnu à 
légalaire particulière le droit d'encaisser les loyers de la ! 
léguée, la qualité d'usufruitière ne saurait être contestée, 
de vue fiscal, à l'intéressée, à qui incombe, par conséquent, sou 
réserve toutefois d'un examen des circonstances particulières d 
l'affaire, le payement du prélèvement au profit du fond: 
d'armélioralion de Fhabitat (cf. art, 343 et 344 de l'annexe | 
code général des impôts), A cet égard, la clause du te: 
mettant « l'entretien et les impôts de la maison » à la cl 
légalaires univer-<els est inopérante vis-à-vis de l'administration | 
est fait observer, par ailleurs, que le prélèvement susvi t 
pas exigihle sur les loyers des locaux réquisitionnés tant 
régime de la location amiable n est pas substitué à :« 


Ja ri juisition 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4822. — M. Fernand Auberger deérnande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées =<i un mmatelot français (Te 
bilisé provisoirement à la suite du sabordage de Toulon le 4 di 
bre 1912 et qui s'est évadé de France par l'Espagne où il fut interné 
du 16 mars 1943 au 1° août 1943 pour gagner enfin PAfrique à 
Nord où il contracta un engagement pour la durée de la è 
dans les forces françaises libres, a droit à l'attribution de la 1: 
des évadés au titre d'évadé de France, (Question du 11 févri 


Réponse. Péponse affirmative, sous réserve que l'intér 
nisse les conditions exigées par l'arlicle 5 (3e alinéa) dé 
ne 46-2123 du ‘0 octobre 1936, c'està-dire qu'il se soit 
dans une unité comballante ou en opéralions ». 


— ————— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4621. -- M. Bernard Chochoy demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement: a) quel est le nombre de ji i 
60 p. 199 accordés par le Crédit foncier à la date du 4 novenr 
bre 1955, en application de la loi n° 53-318 du 15 avril 14953 facilitant 
la construction de logements économiques; b) le volume de res 
prêts. (Question du 26 novembre 1%5.) 


Réponse. — Au 1 novembre 1953: a) 1.183 prêts spéciaux «le 
à la construclion de 1.919 logements avaient été accordés; ! 
montant global s'élevait à 2.805.262000 F. Au 1% décemb! 
chiffres atteignaient respectivement: a) 1.723 prêts pour 2.91 L- 
ments; b) et un montant de 4.047.164.000 F, Enfin, au 31 décembre, 
on conplait 2.39%» prêts à 80 p. 100 pour une somme globale à 
6.546.111.000 F. Ji convient d'ailleurs d'ajouter que le nombre 
le montant des demandes enregistrées au Crédit foncier on! 
nettement supérieurs et en hausse constante. C'est ainsi que l° 
moyennes hebdomadaires en sont passées respectivement: de :: °! 
78.121.000 F au deuxième trimestre à 132 et 517.950.000 F au 17" 
sième trimestre, et à 230 et 799.460.000 F au quatrième trinie-tre 
et qu'au cours de la semaine du 23 au 39 janvier 1954, il à ? 
été enregistré 582 demandes pour un tolai de 1.706.151.000 ! 
semble donc logique de prévoir, pour les semaines à venr ©! 
compte tenu des délais nécessaires à l'instruction des demaro'* 
un accroissement sensible en nombre et en volume de: fr 
octroyés. 
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è issitn de la défense nalionale à l'article 1% du projet de loi 
+: ouverture de crédits militaires pour le mois de mars 1% 
Nombre des VOlIARES.......ssdoocsesosesereoece ce 295 
Majorité absolue. ....sssssssssessssssres ass . 148 
Pour l'adoplion.-s..ssossesessoose 198 
CH + RP PP OP .. 97 
l | de la République a adopté, 
Ont voté pour 
Dulin H! Maupoil 
À id, Chartes Durand, Cher.loé6orges M 
A Jean Durand, Gironde.!Miche'et, 
L André. Durand-Hévilie. [Milh, 
] d'Argenlieu. Enjalbert | Marcel Molle. 
| Aube Yves Esteve | Mon hon, 
L Ferhat Marhour |Monsarrat 
& imarzid. Fiéchet le Montalembert, 
{ karret, Pierre Fleury. ide Montuilé, 
Marne. Bénigne Fournier, [Charles Morel 
] Côte-d'Or. | Léon Musratelli, 
| Gaston Fourrier, [Jules Olivier. 
he Niger. Hubert Pajot 
I Abdelkader. | de Fraissinetle. Parisot. 
| s Cherit. Franck-Chante. ra: iud 
Je | kKhelladi Jacqu s Gädoin. ji rancois Patenôtire. 
{ Bernard. -Gaspard. [Par:ne;ie 
id, Seine. Julien Gautier, |[lreiren 
}l inoin, Etienne Gay, lrer lere ] 
| Le de Geoffre lueorges M 
[| | Giacomoni, Perrot eo 
J boivin- Gilbert-Juies. | Peschaud 
Champeaux. Hassan Gouled, Piales. 
Ra nd Bonnefous. Grassird Raymond Pinchard, 
Bon Ive, Robert Gravier | Meurthe-et-Moselle, 
Bot 14, Jacques Grimaldi. Jules Pinsarg, Saûne- 
} à Louis Gros, | e!t-Loire, 
l el. Hartmann, |pinton 
il Iloeffel {Marcel Plaisant. 
A Boutemy. Houcke, |Plait. 
} t Houdet Plazanet 
B: | Alexis Jaubert, le Pontbriand, 
M Brousse Jézéque:. |;abriel Puaux 
Charles Brune, Eure- | Josse. {Rabouin. 
et-Loir. Jozeau-Marigné. IRadive. 
] Brunhes, Seine. | Kalb. ide Raincourt, 
} Jean Lacaze. Ramampy. 
{ ) Lachèvre. le it 
J istellani. de Lachomette. Réveilland 
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Cayrou, 


Chimbriard. 

CL ain. 
Chastel 

Robert Chevalier 
Paul € hevallier, 
d \PVIENY, 
Cla le. 

C' 

Colonna 

Henri Cordier. 
Henri Cornat. 


André Cornu. 
Coupigny. 

Couwrroy 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
- ne Marcelle Delabie 
“ inde. 

Cliudins Delorme. 
Pr }r el. 
Deutschmann 


Mie Marcelle Devaud. 


J Doussat, 


I 
J Dubois. 
Roger Duchet. 





— — — 


SCRUTIN (N° 10) 
{) de M. Maroselli 


Georges Laffargue. 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Ralijaona Lainga, 
Landry 

tené Laniel. 


Laurent-Thouverey. 


Le Basser, 


Le Bat. 
Lebreton. 
Leccia. 

Le Digabel, 
Lelant. 


Le Léannec 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre 
Emilien Lieutatnx. 
Liot. 

Litaise, 

Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, 
Malécot. 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroseili 
Jacques Masteau, 
de Maupeou. 


t des membre de la 





teynouard 
Rivicréz. 

Paul Robert, 
Rochereau, 

R gier 
Romani. 

Marc Rucart, 
Marcel Runied. 
Sahoulbha Gont 
|Satinean. 


[Francois Schleiler. 





[Schw riz, 
ISclafer 

|Séné 

[Raymond Susset. 


Tamzali Abdennour. 
Teisseire. 

[tabriel Ti Ler. 
|Ternynck. 
|Tharradin. 

Mme Jacqueline 

| Thome-Patenôtre. 
|Jean-Louis Tinaud, 
(Henry Torrès. 

| Amédée Valeau, 
Vandaele. 

(Henri Var'ot 

de Villoutreys 
Vourc'h 

{Michel Yver, 
Zussy. 


Ont voté contre 
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[Motais de Narbonne, 
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Georges Bernard 

Jean Bertaud, seine, 

Jean Werthnoin, 

Biatarana 

Boisrond 

Jen Boivin- 
Charmpeaux. 


Pa: nond Bor ne!'ous 

Bordencuve. 

Borgeaud 

Pierre Houdet 

bou 

Goorgé Boulan er, 
(| l 

Lo ei 

Bo \ 

At li tem 

ho inat, 

Brizard 


Claireaux 
{ la} irède, 
Clavier 


Henri Cordier, 

Henri Cornat. 

André Corru 

Coudé du Fores!o 
Coupisny 

Courroy. 

Mine Crém'eux. 
Michel Debré, 

L iCJurs Den Bridel. 
Mine Marcelle belabie 
Delaïande 

Claudius Delorme. 
belrieu 

Deutschimann 

Mine Marcelle Pevaud. 
Marmadou Dia. 


Jean boussot 
drriant. 
René Dubois. 
Rozer buchel 
bulin 

Durand, 


Charie 
Cher 

Jean Durand, Gironde 

burand-Révi.le 

Enjalbert 

Yves Fstève. 

Ferbat Marhoun 

Fléchet 

Pierre Fleury. 

llorisson. 

Lhénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 

Gaston Fourrier, 
Niger, 


MM. 
A:saillit. 
Auberger. 
Aubert. 
te Bardonnèche. 
Henri barré, Scine. 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Marcel Boulangé, 

Territoire de belfort, 

Bozzi 
Brettes. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne. 
Frédérie Cayrou 
Chainiron 
Champeix. 


Fousson, 








le Fraissine ti 
Franvk-Chante 
Jacques Gadoin 
Gaspard 
1,ù uing. 
Julien Gautier, 
Etienne Gay 
de offi 
Glacomont 
1 iuquet 
ER EPFL } 
GHond 1l 
| Ha 111 1 
| Gra ird 
î t Gravier 
| Grimaldi 
LM 
Léo ffam 
lartimar 
1! {l 
il t 
ile ul 
! Iznacio Pinlo. 
LY Jaouen. 
| A } bert. 
| Jéz | | 
| J 
| Joz Marigné 
h ia 
1 F 


La‘homette, 


fcoryes Laffargue., 
{E 1 Laticur 

La G Lit 
ali] na Laingo 
Landry 
| René Laniel 
Laurent-Fhouverey. 
Le Basse 
Le Bot 
Le breton, 
Li a 
Le Digahe! 
La Gros 


dalre, 
Lemaitre. 
Emilhen Lieutaud. 


Mahdi Abdallah, 
üeorges Maire, 


Malecot 
{Gaston Manent. 
| Marcilhacy. 








Maroger. 
Jacques Masteau, 
de Maupéon, 
Henri Maupoil, 
Georses Maurice, 
de Menditte, 
Menu 

Michelet 

Miih. 

Marcel Moïile, 
Monichon. 
Monsarrat 

de Montalembert, 
de Montullé, 
Char!'es Morel. 


Ont voté contre: 


Gaston Charlet. 

Chazette, 

Chochoy. 

Pierre Commin. 

Courrière 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David. 

Denvers 

Paul-Emile bescomps. 

Amadou Doucouré. 

Mille Mireille bumont, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Yvonne Dumont, 
Sein3, 

Dupic. 

Durieux 

Dutoit 
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| Pe schaud 

ErneSt lPezet 
|Piales, 
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| Plait 

[Flazanet 

Alain Poher 
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le P briarw} 
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Rabouin. 
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[Restut 
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| Rochereau 
[Rogier. 
|Romani 
{Marc Rucart 


{François Ruin. 
| Marce: Ru ed 
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|Saller 
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Francois Schleiter 
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leisseire 

|sabriel Tellier, 

| lernynck 
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|tean-Louis Tinaud 
lienry Torrès 
Diongolo Traore, 
\médée Valcau. 
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de Villoulieys 
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Wach. 
Maurice Waker. 
Michel Yver. 


loseph Yvon. 
Zafimahova 
Zôte, 


Zusey. 
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Ferrant. 
Franceschi. 

lean Geoffroy 
Mine Girault 
Grégory. 

Hauriou, 

sean Lacaze 

Louis Laflorgue. 
Albert Lamaraque 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Léonetlti 

Waldeck L'Huillier 
lean Malonga. 
Marosel}i 

“eorges Marrane 
Pierre Marty. 
iitippolyte Masson. 
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MARS 1954 
Mamadou M'hodje | Alfred Paget, Emile Roux. 
Meric | Pauiy |Sotdani. 
Minvielle | Péridier Southon. 
Montpied Perrot-Migeon. syinphor. 
Marius Moulet Général Petit. |Edgard Tailhades 
Narmy Pic. |Vanrullen 
Naveau. | Primet [Henri Varlot. 
Aroura N'Jova, | Rammetle | Verdeiile. 
Charies Oka Valex Roubert, Î 


N'ont pas pris part au vote : 


at! Soudan Coulibaly Ou n 
lauïidara Mahainai Mostelai El-Hadi et Fidoux de La Maduére 


Absentis par congé: 


(| Sul (LL Boisaur € et Rolir 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervill président du Conseil de Ja R ù 
et Mine Gilberte P Brossolefle, qui présidail 
Les nombres annoi en séance ava { de 
Nr come ment de 013 
Majorité absolue......... PPEPECOI EPP III III TPE POUR. 
Pour IOPHION. +... csssoose 239 
rc de … 74 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclihés conformé. 
rient à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 12) 


Sur l'amendement no 1) de M, David à l’article du projet de ln 


relatif à la réparalion des don inayes CAUSES par les troubles . 
Madagascar 
Nombre Os VOlLANLS... …. cooccovoneossusécessorses BE . 
Majorité absolue......... éonasensasthéieges sn ve 128 
Pour l'adoplion....s..s.sesseres 16 
Contre .......... 0290 Sunrre rs 239 


Le Conse:l de la République n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 
Berlioz. 


Mie Yvonne DPumont!Waldeck L'Huill'er. 
Nestor Calor 


(seine), |ueorges Marrane, 


® 


Chaintron Dupic. [Namy. 

Léon David butoit. [Général Petit. 

Mile Mireille Dumont | Franceschi. |Primet, 
Bouches-du-Rhône). ! Mme Girault lRamette. 


Ont voté contre : 





MM. Benmiloud Kheliadi. André Boulemy, 
Abe:-Dürand Georges Bernard. Boutonnat, 
Ajavon. Jean Rertaud (Seine). |Brizard, 

Alric. Jean Berthoin. Martial Brousse, 
Louis André. Riatarana. Charles Brune (Eurc- 
Philippe d'Argenlieu. | Boisrond. et-Loir). 
Robert Aubé, Jean hHotvin-Cham- Julien Brunhes 
Augarde. peaux. (Seine). 
Baratgin. Raymond Bonnefous. |Bruyas. 
Bardon-Damarzid Bordeneuve. Capelle. 
Charles Barret (Hautle- | RBorgeaud. Mrpe Marie Hélèr 
Marne). Pierre Boudet. Cardot, 
Bataille. Boudinot. Juies Castellani 
Beauvais. ueorges Bouang:r {Frédéric Cayrou 
Rels (Pas-de-Calais) |Chambriard. 
Benchiha Abdelkader. | Bouquerel, ‘hapalain, 
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nt je me bmx ed 9 vent ed 


M 


» 


den ln JE Zn ba bd 


ni mn 


© 



















































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 MARS 1134 293 









































. ! rt Che valier Houdet. Perdereau. 
) rthe). Louis lgnacioPinto. |:eorges Pernol, 
| evallier Yves Jaouen. Perrot-Migoon. Absents par congé : 
à Alexis Jaubert. Peschaud 
ny. Jézéquelt. Ernest Pezet MM. Robert Le Guvon, Le S r-Boi | 
( IA . Josse., Piales, | 
| Jozeau-Marigné. (Pidoux de La Maduère 
( | Kalb, Raymond Pinchard N'ont pas pris part au vete: 
’ | Kulenzaga. Meurtheæt-Moselle). 
« hoessler, J s Pinsard (Saône M GC Monnervi n 1 Const hl . 
| Cordier |iecan Lacaze. el-Loire). | et Minc wiberle P eu} | | 
({ t. | Lachèvre. | , )11 | is 
A Cornu |de Lachomette. [Marcel Plaïsant - 
du Foreslo. Georges Laffargue. | fait 
EuY. Henri Latieur. |Plazanet. | 
ñ ( V. de La Gontrie. [Alain Puher 
, ; Crémieux. Ralijaona Laingo. [Poisso 
Debré. Landry. de l'ontbriand Nombre des volit 
es bebû-Bridel. | René Laniel. Gabriel Puaux Mujorité absolue.. 7 PEUR “MP 19 
\ Marcelle Delabie. | Laurent-Thouverey. Rabouin 
1 nde Le Basser. F |Radius Pour 1 Ù 
Delorme. Le Bot. lâe Raincourt folies 
I Lebreton, ” Rarampy 
{ hrnann. Leccia. |Razac, Mais près vérifilcatior «nbres ont re \ ntormé 
\ Marcelle Devawd. | Le bDigabel. Restat. tent à ‘a ] de ses 
À dou Dia Le Gros. Réveillaud, 
} Doussot, Lelant. |Keynouard., 
I t |iæ Léannec. (tiviérez. 
I pubois. | Marvel Lemaire. Paul Robert 
'. j puchet laude Lemaitre. |Rochereau. 
| Emilien Lieutaud, |Rogier 
{ Durand "A0L, [Romani. | 
taise. Marc Rucart. SCRUTIN (N° 15) 
1 rand [IRL «= L Francois Ruin | 
ue Longchan bon \arcel Runied. ñ ; , 
| kevi!le. LongueL. Sabhoulbæ Gentchomé. in haies se ne (N° M. Leo B pro 
} rt “ahdi Abdallah. Saller. | de li reialif à la re ù 
\ eve. »corges Maire. satinecau | Madagasi 
1 t Marhoun. dalécot. Francois Schleiter 
| t iston Manent. Schwartz. 1 
| Fleury. larcilhacy. | <slafer. Nombre es Y | caso fée 310 
Flarissnr | lcan Maroger, Séné Majorité absolue. ..........., ee PE 155 
l Fournier \laroselli. Yaconba Sido 
l'Ur). icques Masleau \avmond sSusset Pour l'ad soéodesits 16 
L Fourrier * Maupeou. lamzali Abdennour, | fus 294 
N Ô ‘enri Maupoil. leisseire. | POSTES À , 
Ï corges Maurice. ‘abriel Tellier, | 
ù ; ette. le Menditte. lernynck | Le Go la Ré, 
dé Franck-Chante. | Heou. |Tharradin. | 
] les Gadoin. Michelet, |Mme Jacqueline | 
| Mibh. Thome-Patenôtre. | ù 
a | Marcel Malle. Jean-Louis Tinaud. | Ont voté pour: 
Julien Gantier. Monichon. [llenry Torrès, | MM 
i Etienne Gay. Monsarrat. Diongolo Traare. Berlioz. Mme Yvonne Dumont, Wa!deck L'Huillier, 
ce Geoffre de Montalembert. Amédée Valeau. Nestor Calonn( | Seine ‘ I ’ 
» Giacomoni. de Montullé. \andaele. | ce. he. in ln abs < 
Giauque Charles Morel. Henri Varlot, | Léon David  minait ‘ Datit 
Uiibert-Jules. Motais de Narbonne. |Vauthier | wille ir À Foiege JR 
_ | fl ireille Dumont, | Franc Î [ 
Gondjout. Léon Muscatelli. de Villoutreys | Bouches-du-Rhône Ame Girautt 
Hassan Gouled. Novat. Vourc'h. | cb LT 2 
Grassard. Jules Olivier. Voyant, 
Robert Gravier. Hubert Pajot. Wach. 
Jacques Grimaldi. Paquirissamypoullé. Maurice ‘Walker, s 
Louis Gros. ue is Michel Yver. Ont voté contre : 
] Hamon, Pascaud. Joseph Yvon, 
Hartmann, François Palenôtre, Zafimahova, | MM | Boudinot 
HoeiTet Paumelle. Zéle Abel-Durand. | Marcel Bo 
L ke. Pellene. Zussy. Ajavon | Territoire de B 
Alric George Il nger, 
Louis André Pas-de«{ . d 
Philippe d'Argenlieu Bouquerel 
Se sont abstenus volontairement : \ssaillit hr 
Robert Aubé andré B 
MM. Darmanthé, Méric. AUDETBET. Boutonnat ‘enr 
Assaillit, Dassaud, Minvielle, Aubert. Bozz , 
Auberger. Denvers. Montpied, Augarde Bretle 
Aubert, Paul-Emile Descomps. [Marius Moutet, Baraïgin . Brizard , 10 
de Bardonnèche, Amadou Doucouré. Naveau. kardon-Damarzid. Martial M UE 
Ilenri Barré (Seine). Durieux. Arouna N'Jova, le Ba or nèche Charles Hrune ère 
Jean Bène. Ferrant. Charles Okala, Henri Barré, Seine. Eure-et-Loir OUTrOy 
Marce] Boulangé (terri- | Jean Geoffroy. Alfred Paget, Charles Barret, Julien Brunhes, Mie Crémieux 
toire de Belfort). Grégory. Paulv. Haute-Marne, Seine 
bozzi. Hauriou. Péridier Bataille Bruyas. | 
Brettes. Louis Lafforgue. Pic. Beauvais Lanivez Micael 1 
Canivez. Albert Lamarque. Alex Roubert Bels. | Lapelle n Rridel 
Carcassonne. Lamousse, Emile Roux. Benchiha Abdelkadei Larcasson d Marc [LL 
Champeix. Lasalarié, |Suldani. | Jean Bène. Mme Marie - Hélène |i 
Gaston Charlet. Léonetti. |Southon. Benhabyles Cherif. Cardot. | | e 
Chazette. Jean Malonga. symphor. Benmiloud Khelladi Jules Cast Delrieu 
Chochoy. Pierre Marly. | Edgarà Tailhades. ueorges Bernard Frédéric Cayrou (L 
Pierre Commin. Hippolyte Masso Vanrullen,. | Jean Bertaud, Seine. Chambriard, | 
Courrière. Mamadou M'Bodj: |Verdeille, | Jean Berthoin Champeix L 
| Biatarana. Chapalain \? 
Boisrond Gaston Chariet ! | 
Jean Boivin | Chastel 
N'ont pas pris part au vote: Champeaux Chazette 
Baymond Bonnefous. !Robert CI 
Bordeneuve. Sarthe 
MM. Ammengand, Pierre Berlaux (Soudan), (Coulbaly Ouezzin, Borgeaud |Pant CI 


flaïdara Mahamane et Mostefai Et-Hadi. Pierre Hondet, 
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Charles Durand, 
Cher. 


Jean Durand, Gironde. 


Durand-Révi'le. 
Durieux. 
Enjalbert 

Yves Estère, 
Ferhat Murnoun,. 


Ferrant. 
Fléchet 
Pierre Fleury. 
Florisson 


Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 

Gaston Fourrier, 
Niger, 

Fou-501 

de Fraissinelte 

Franck-Chante 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

Gatuing. 

Julien Gauller, 

Etienne Gay. 

de Geoffre, 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilbert Jules, 

Gondjout,. 

Hassan Gouled. 

Grassard 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gros. 

140 Hamon. 

Hartmann 

Hauriou, 

loeffel. 

Houcke. 

Houdet 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubhert, 

Jézéquel. 


Josse . 
Jozeau-Marigné 
Kalb 
Kalenzaga, 
Koesasler. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre 

de Lachomette 
Ceorges Laffargue. 
Louis Lafforgue, 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo 
Albert Larmarque. 





Larousse, 
Landry. 

René Daniel. 
Lasalarié 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 

Le Bot 

Lebreton 

Leccia 

Le Digabl]. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le I#ar nec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lernaitre. 
fonetti. 

Ernilien Lieutaud. 
Liot. 

Lilaise. 

Lodéon 
Longchambon, 
Longuet, 

Mabhdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot, 

Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
aroselii. 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
de Vaupeou 
Henri Maupoil. 
Gecrges Maurice. 
Mamadou M'Bodje 
de Menditte, 
Menu. 

Mérie 

Mi: belet. 

Milh. 

Minvielle 

Marcel Moule, 
Monichon, 
Mon:arrat 

de Montalembert, 
Montpiecd 

de Montullé, 
Charies Morel. 
Motais de Narbonne, 
Marius Moulet 
Léon Muscatelli. 
Naveau, 

Aronna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget. 





Hubert Pajot 

Paquirissamypoullé, 

Parisot. 

Pascaud 

François Patenôtre, 
Pauly. 

Paumelle, 

Pellenr, 

Perdereau. 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Piales. 

Pic, 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard, 
Meurthe-et-Moselle. 

Jules Pinsard, 
Saône-et-Joire, 

Pinton. 

Marcel! Plaisant, 

Plait. 

Plazanet 

Alain Poher. 

Poisson. 

de Pontbriand, 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt. 

Hama3repy. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard, 

Riviérez 

Paul Robert. 

Rochereau. 

Rogier. 

Romani 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc KRucart. 

Francis Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Saller 

Satineau, 

François Schleiter. 

Schwartz. 

sclafer. 

séné. 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

southon. 

Raymond Susset, 

symphor. 

Edgard Tailhades. 





Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenûtire. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès, 


Vandaele. 
Vanrullen 
Henri Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Vourc'h. 





Diongolo Traore. 
Amédée Valeau. 





ES 3 
Voyant. : 
Won. k 
Maurice Walk 
Michel Yver. ” 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zéle. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Armengaud, 


Haïdara Mahamane, Mostefaï El-Hadi. 


Absents par congé: 


Pierre Berlaux (Soudan), Coulibaly Que in, 


MM. Robert Le Guyon, Le Sassier-Boisauné et Rolinat, 


N'ont pas pris part au vote: : 


M. Gasion Monnerville, président du Conseil de la Républiuue 
et Mine Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidait la séance, 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: « 
Nombre des volants..... nedtatébétonmenesseeseres, DES : 
Majorité absolue....... coco essnsépses «este LS 

Pour l’adoption......sscosoostesee 46 a 
COS, ss ocosconstosmocseoconere DD , : 
É | 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con!orm& ; 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. à 
Erratum : 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du jeudi 18 fétrier 4051, H 
Journal ofliciel du 19 février 1954.) 3 
: 
Scrutin (n° 41 (après pointage) sur les conclusions de la commission 

de la justice tendant à émettre un avis défavorable à l'adoption 

de la proposition de loi relative à la réintégration d’administrateurs 

directeurs de société, page 197: 

Rétablir le nom de M. Florisson dans la liste des sénateurs ayant 3 

volé « contre ». 
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